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LA LOL

LaLoi pervertie! La Loi el à sasuilc toutes

les forceseolleclivesde la nation, laLoi, dis-

je, non-seulement détournée de sonbut, mais ap-

pliquéeà poursuivreun but directementcontraire!

LaLoi devenue l'instrument de toutes les cupidi-
tés au Heud'enêlre.le frein! La Loiaccomplissant
elle-mêmel'iniquité qu'etteavait,pour mission de

punir! Certes,c'est là un fait grave, s'il existe, et
sur lequel il doit m'être permis d'appeler l'atten-
tion de mes concitoyens.

Nous tenons de Dieu le don qui pour nous les

renferme tous, la Vie, la viephysique, intellec-

tuelle tt morale.

Maisla vienese soutientpasd'elle-même. Celui

quinous l'a doi)i;éunous a laissé le soin de l'en-

Iretenir, de r, de la perieclionner.
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Pour cela, il nous a pourvus d'un ensemble de

Facultés merveilleuses;il nous a plongés.dansun

milieu d'éléments divers. C'est par l'application
de nos facultés à ces éléments que se réalise le

phénomène de l'Assimilation, de l'Appropria-

tion, par lequel la vie parcourt le cercle qui lui a

été assigné.

Existence, Facultés, Assimilation, en d'au-

tres termes, Personnalité, Liberté, Propriété,
voilà l'homme.

C'est de ces trois choses qu'on peut dire, en

dehors de toute subtilité démagogique, qu'elles
sont antérieures et supérieures a toute législation
humaine.

Cen'est pas parceque les hommesontédictédes

Lois que la Personnalité, la Libertéet la Propriété
existent. Au contraire, c'est parce que la Person-

nalité, la Liberté et la Propriété préexistent que
les hommes font des Lois.

Qu'est-cedonc que la Loi? Ainsi queje l'ai dit

ailleurs, c'est l'organisation collective du Droit

individuelde légitime défense.

Chacunde nous tient certainementde la nature,
de Dieu, le droit de défendre sa Personne, sa

Liberté, sa Propriété, puisque ce sont les trois

éléments constitutifs ou conservateurs de la Vie,
éléments qui se complètentl'un par l'autre et ne
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se peuvent comprendre l'un sans l'autre. Car que
sont nos Facultés, sinon un prolongement de

notre Personnalité, et qu'est-ce que la Propriété si

ce n'est un prolongement de nos Facultés?

Si chaque homme a le droit de défendre, même

parla force, saPersonne, sa Liberté, sa Propriété,

plusieurs hommes ont le Droit de se concerter,
de s'entendre, d'organiser une Force commune

pour pourvoir régulièrement à celle défense.

Le Droitcollectifa donc son principe, sa raison

d'être, sa légitimité dans le Droit individuel, et

la Force commune ne peut avoir rationnellement

d'autre bul, d'autre missionque les forces isolées

auxquelles elle se substitue.

Ainsi, comme la Force d'un individu ne peut

légilimementaltenler à la Personne, a la Liberté,
à la Propriélé d'un autre individu, par la même

raison la Force commune ne peut être légitime-
ment appliquée a détruire la Personne, la Liberté,
la Propriété des individus ou des classes.

Car cette perversion de la Force serait, en un

cas comme dans l'autre, en contradiction avec

nos prémisses. Qui osera dire que la Force nous

a été donnée non pour défendre nos Droits, mais

pour anéantir les Droitségaux de nos frères? Et

si cela n'est pas vrai de chaqueforce individuelle,

agissant isolément,commentcela serait-il vrai de
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la forcecollective,qui n'est quel'union organisée
desforces isolées?

Donc,s'il est une chose évidente, c'est celle-ci:

La Loi, c'est l'organisation du Droit naturel de

légitime défense; c'est la substitution de la force

collectiveaux forces individuelles pour agir dans

le cercle où celles-ciont le droit d'agir, pourfaire

ce que celles-ci ont le droit de faire, pour garantir
les Personnes, les Libertés, les Propriétés, pour
maintenirchacun dans sonDroit,pour faire régner
entre tous la JUSTICE.

Et s'il existait un peuple constitué sur cette

base, il me semble que l'ordre y prévaudrait dans

les faits commedans les idées. Il me semble que
ce peuple aurait le gouvernement le plus simple,
le plus économique, le moins lourd, le moins

senti, le moins responsable, le plus juste, et par

conséquent le plus solide qu'on puisse imaginer,

quelle que fût d'ailleurs sa forme politique.

Car, sous un tel régime, chacun comprendrait
bien qu'il a toute la plénitude commetoute la res-

ponsabilitéde son Existence. Pourvu que la per-
sonne fût respectée, le travail libre et les fruits

du travail garantis contre toute injuste atteinte,
nul n'aurait rien à démêler avec l'État. Heureux,
nous n'aurions pas, il est vrai,à le remercier de
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nos succès; mais malheureux, nous ne nous en

prendrions pas plus a lui de nos revers que nos

paysans ne lui attribuent la grêle ou la gelée.
Nousne leconnaîtrionsquepar l'inestimablebien-
fait dela SURETÉ.

On peut affirmer encore que, grâce il la non-

intervention de l'Élal dans les affairesprivées, les

Besoinset lesSatisfactionsse développeraientdans

l'ordre naturel. On ne verrait point les familles

pauvres chercher l'instruction littéraire avant

d'avoir du pain. On ne verrait point la ville se

peupler aux dépens des campagnes, ou les cam-

pagnes aux dépens des villes. On ne verrait pas
ces grands déplacementsde capitaux, de travail,
de populationprovoquéspar desmesures législa-

tives, déplacements qui rendent si incertaines et

si précaires les sources mêmes de l'existence, et

aggraventpar là, dans une si grande mesure, la

responsabilité des gouvernements.
Par malheur, il s'en faut que la Loi se soit ren-

fermée dans son rôle. Mêmeil s'en faut qu'elle ne

s'en soit écartée que dans des vues neutres et dis-

cutables. Elle a fait pis: elle a agi contrairement

à sa propre fin; elle a détruit son proprebut; elle

s'est appliquéeà anéantir celle Justice qu'elle de-

vait faire régner, il effacer,entre les Droits, cette

limite que sa missionétait de faire respecter.; elle
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a mis la force collective au service de ceux qui
veulent exploiter, sans risque et sans scrupule, la

Personne, la Liberté ou la Propriétéd'autrui; elle

a convertila Spoliationen Droitpour la protéger,
et la légitime défense en crime, pour la punir.

Comment cette perversion de la Loi s'est-

elle accomplie? Quelles en ont été les consé-

quences ?

La Loi s'est pervertie sous l'influence de deux

causes bien différentes: l'égoïsme inintelligent et

la fausse philanthropie.
Parlons de la première:
Se conserver, se développer, c'est l'aspiration

commune à tous les hommes, de telle sorte que
si chacun jouissait du libre exercice de ses fa-

cultés et de la libre dispositionde leurs produits,
le progrès social serait incessant, ininterrompu,
infaillible.

Mais il est une autre disposition qui leur est

aussi commune.C'estde vivreetde se développer,

quand ils le peuvent, aux dépens les uns des au-

tres. Cen'est pas là une imputationhasardée, éma-

née d'un esprit chagrin et pessimiste.L'histoire en

rend témoignage par les guerres incessantes, les

migrations de peuples, les oppressions sacerdo-

tales, l'universalité de l'esclavage, les fraudes
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industrielles et les monopolesdont ses annales

sont remplies.
Cettedisposition funeste prend naissance dans

la constitution même de l'homme, dans ce senti-

ment primitif, universel, invincible qui le pousse
vers le bien-être et lui fait fuir la douleur.

L'homme ne peut vivre et jouir que par une

assimilation, une appropriation perpétuelles,
c'est-à-dire par une perpétuelleapplication de ses

facultés sur les choses, ou par le travail. De là la

Propriété.

Mais, en fait, il peut vivre et jouir en s'assimi-

lant, en s'appropriant le produit des facultés de

son semblable. De là la Spoliation.
Or le travail étant lui-même une peine, et,

l'homme étant naturellement portéà fuir la peine,
il s'ensuit, l'histoire est là pour le prouver, que

partout où la spoliation est moins onéreuse que
le travail, elle prévaut; elle prévaut sans que ni

religion, ni morale puissent, dans ce cas, l'em-

pêcher.

Quanddoncs'arrêtela spoliation PQuandelIede-
vientplus onéreuse, plusdangereusequele travail.

Il est bien évident que la Loi devrait avoir pour
but d'opposerle puissant obstacle de la force col-

lective à cette funeste tendance; qu'elle devrait

prendrepartipour laPropriétécontre laSpoliation.
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Maisla Loi est faite, le plus souvent, par un

homme ou par une classe d'hommes. Et la Loi

n'existant point sans sanction, sans l'appui d'une

force prépondérante, il ne se peut pas qu'elle ne

mette en définitivecelle force aux mains de ceux

qui légifèrent.
Ce phénomène inévitable, combiné avec le fu-

neste penchant que nous avons constaté dans le

cœur de l'homme, explique la perversion à peu

près universelle de la Loi. On conçoit comment,
au lieu d'être un frein a l'injustice, elle devientun

instrument et le plus invincible instrument d'in-

justice. On conçoit que, selon la puissance du lé-

gislateur, elle détruit, à son profit, et à divers

degrés, chezle reste des hommes, la Personnalité

par l'esclavage, la Libertépar l'oppression,la Pro-

priété par la spoliation.
Il est dans la nature des hommesde réagir con-

tre l'iniquité dont ils sont victimes. Lors doncque
la Spoliation est organisée par la Loi, au profit
des classes qui la font, toutes les classes spoliées

tendent, par des voiespacifiquesou par des voies

révolutionnaires,a entrer pour quelquechose dans

la confectiondes Lois. Cesclasses, selon le degré
de lumières où elles sont parvenues, peuvent se

proposer deux buts bien différents quand elles

poursuivent ainsi la conquête de leurs droits poli-
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tiques: ou elles veulent faire cesser la spoliation

légale, ou elles aspirent à y prendre part.

Malheur, trois fois malheur aux nations où

cette dernière pensée domine dans les masses au

moment où elles s'emparent à leur tour de la

puissance législative!

Jusqu'à cette époque la spoliationlégale s'exer-

çait par lepetit nombre sur legrand nombre, ainsi

que cela se voit chez les peuples où le droit de

légiférer est concentré en quelques mains. Mais

le voilà devenu universel, et l'on cherche l'é-

quilibre dans la spoliation universelle. Au lieu

d'extirper ce que la société contenait d'injustice,
on la généralise. Aussitôt que les classes déshé-

ritées ont recouvré leurs droits politiques, la pre-
mière pensée qui les saisit n'est pas de se délivrer

de la spoliation (cela supposerait en ellesdes lu-

mières qu'elles ne peuventavoir),mais d'organiser
contre les autres classes et à leur propre détri-

ment un système de représailles, - comme s'il

fallait, avant que le règne de la justice arrive,

qu'une cruelle rétribution viot les frapper toutes,
les unes a cause de leur iniquité, les autres à.

cause de leur ignorance.

Il ne pouvait donc s'introduire dans la Société

un plus grand changementet un plus grand maK



r- 42 -

heur que cehli-HI:la Loiconvertie en instrument

despoliation.

Quellessontles conséquences d'une telle per-
turbation? Il faudrait des volumes pourles décrire

toutes. Contentons-nous d'indiquer les plus sail-

lantes.

La première, c'estd'effacerdans les consciences

la notion du juste et de l'injuste.
Aucune sociéténe peut exister si le respect des

Lois n'y règne à quelquedegré; mais le plus sûr

pour que les lois soient respectées, c'est qu'elles
soient respectables. Quand la Loi et la Morale

sont en contradiction, le citoyense trouve dans la

cruelle alternative ou de perdre la notion de Mo-

rale ou de perdre le respect de la Loi-,deux mal-

heurs aussi grands l'un que l'autre et entre les-

quels il est difficilede choisir.

Il est tellement de la nature de la Loi de faire

régner la Justice, que Loi et Justice, c'est tout un,
dans l'esprit des masses. Nousavons tousune forte

disposition à regarder ce qui est légal comme lé-

gitime, a ce point qu'il yen a beaucoup qui font

découler faussement toute justice de la Loi. Il

suffit donc que la Loi ordonne et consacrela Spo-

liationpour que la spoliationsemblejuste et sacrée

à, beaucoup de consciences. L'esclavage,la res-
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triction, le monopoletrouvent des défenseursnon

seulement dans ceuxquien profitent, mais encore

dans ceux qui en souffrent. Essayezde proposer

quelquesdoutessur la moralitéde ces institutions.

a Vous êtes, dira-t-on, un novateur dangereux,
un utopiste, un théoricien, un contempteur des

lois; vous ébranlez la base sur laquelle repose
la société. » Faites-vous un cours de morale, ou

d'économie politique? Il se trouvera des corps
officiels pour faire parvenir au gouvernement ce

vœu:

IlQuela sciencesoit désormaisenseignée,nonplus
au seulpointde vue du Libre-Échange(de la Liber-

té, de la Propriété,de la Justice),ainsiquecelaa eu

lieu jusqu'ici, mais aussiet surtout au pointde vue

des faitset de la législation(contraireà la Liberté,à

la Propriété,à la Justice)qui régit l'industrie fran-

çaise.»
« Quedans les chaires publiquessalariéespar le

trésor, le professeurs'abstiennerigoureusementde

porter la moindreatteinte au respectdû aux loisen

vigueuretc.

En sorte que s'il existe une loi qui sanctionne

l'esclavage ou le monopole, l'oppression ou la

1Conseilgénéraldes manufactures,de l'agricul-
ture et du commerce.Séancedu 6 mai 1850..
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spoliation sous une forme quelconque, il ne fau-

drapas même en parler, car comment en parler
sans ébranler le respect qu'elle inspire? Bien

plus, il faudra enseigner la morale et l'économie

politique au point de vue de cette Loi, c'est-à-

dire, sur la supposition qu'elle est juste par cela

seul qu'elle est Loi.

Un autre effetde cette déplorable perversionde

la Loi, c'est de donner aux passions et aux luttes

politiques,et, en général, a la politiqueproprement

dite, une prépondérance exagérée.
Je pourrais prouver cette proposition de mille

manières. Je me bornerai, par voied'exemple, a

la rapprocher du sujet qui a récemment occupé
tous les esprits: le suffrageuniversel.

Quoi qu'en pensent les adeptes de l'École de

Rousseau, laquelle se dit très avancée et que je
crois reculéede vingt siècles, le suffrageuniversel

(en prenant ce mot dans son acceptionrigoureuse)
n'est pas un de ces dogmes sacrés a l'égard des-

quels l'examen et le doute mêmesont des crimes.

On peut lui opposer de graves objections.
D'abord le mot universel cacheungrossier so-

phisme. Il y a en France trente-six millions d'ha-

bitants. Pour queledroit de suffrage fût universel,
il faudrait qu'il lût rt connu a trente-six millions
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d'électeurs. Dans le système le plus large, ou ne

le reconnaît qu'à neuf millions. Trois personnes
sur qualre sont donc exclueset, qui plus est, elles

le sent par cette quatrième. Sur quel principe se

fondecette exclusion? sur le principede l'Incapa-
cité. Suffrageuniversel veut donc dire: suffrage
universel des capables. Restent ces questions de

fait: quels sont les capables? l'âge, le sexe, les

condamnations judiciaires sonl-ilsles seuls signes

auxquels on puisse reconnaître l'Incapacité?
Si l'on y regarde de près, on aperçoit bien vite

le motif pour lequel le droit de suffrage repose
sur la présomptionde capacité, le système le plus

large nedifférant à cet égard du plus restreintque

par l'appréciationdes signes auxquels celle capa-
cité peut se reconnaître, ce qui ne constitue pas
une différencede principe, mais de degré.

Cemotif, c'est que l'électeur ne stipule pas pour

lui, mais pour tout le monde.

Si,,comme le prétendent les républicains de la

teinte grecque et romaine, le droit de suffrage
nous était échu avec la vie, il serait inique aux

adultes d'empêcher les femmes etles enfants de

voter. Pourquoi les empêche-t-on? Parce qu'on
les présume incapables. Et pourquoi l'Incapacité
est-elle un motifd'exclusion? Parce que l'électeur

ne recueille pas seul la responsabilitéde son vote;
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parce que chaque voteengage et affecte la com-

munauté tout entière; parce que la communauté a
bien le droit d'exiger quelques garanties, quant
aux actesd'où dépendent son bien-être et sonexis-
tence.

»
Je sais ce qu'on peut répondre. Je sais aussi

cequ'on pourrait répliquer. Cen'est pas ici le lieu

d'épuiser une telle controverse. Ce que je veux

faire observer, c'est que cette controverse même

(aussi bien que la plupart des questions politi-

ques) qui agite, passionne et bouleverse les

peuples, perdrait presque toute son importance,
si la Loi avait toujours été ce qu'elle devrait

être.

En effet, si la Loi se bornait à faire respecter
toutes les Personnes, toutes les Libertés, toutes

les Propriétés, si elle n'était que l'organisation du

Droit individuel de légitime défense, l'obstacle,
le frein, le châtiment opposé à toutes les oppres-

sions, a toutes les spoliations, croit-on que nous

nous disputerions beaucoup, entre citoyens, à

propos du suffrage plus ou moins universel?

Croit-on qu'il mettrait en question le plus grand
des biens, la paix publique? Croit-on que les

classes exclues n'attendraient pas paisiblement
leur tour? Croit-on que les classes admises se-

raient très jalouses de leurprivilège? Et n'est-il
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pas clair que, l'intérêt étant identique et com-

mun, les uns agiraient, sans grand inconvénient

pourles autres. ; , ,

Maisque ce principe funeste vienne a s'intro-

duire, que, sous prétexted'organisation, de régle-

mentation, de protection, d'encouragement, la

Loi peut prendre aux uns pour donner aux au-

tres, puiser dans la richesse acquise par toutes

les classes pour augmenter celle d'une classe,
tantôt celle des agriculteurs, tantôt celle des ma-

nufacturiers, des négociants, des armateurs, des

artistes, des comédiens, oh! certes, en ce cas, il

n'y a pas de classe qui ne prétende, avec raison,

mettre, elle aussi, la main sur la Loi; qui ne re-

vendique avecfureur son droit d'élection et d'éli-

gibilité; qui ne bouleverse la société plutôt que
de ne pas l'obtenir. Les mendiants et les vaga-
bonds eux-mêmes vousprouveront qu'ils ont des

titres incontestables. Ils vousdiront : « Nous n'a-

chetons jamais de vin, de tabac, de sel, sans

payer l'impôt, et une part de cet impôt est donné

législativement en primes, en subventions à des

hommesplus riches que nous. D'autres font servir
la Loi à élever artificiellementle prix du pain, de
la viande, du fer, du drap. Puisque chacun ex-

ploite la Loi a son profit, nous voulons l'exploiter

ous voulons en faire sortir le Droit a
z
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l'assistance, qui est la part de spoliation du pau-
vre. Pourcela, il faut que nous soyonsélecteurset

législateurs, afin que nous organisions en grand
l'Aumônepour notre classe, comme vousavezor-

ganiséen grand la Protection pour la vôtre. Ne
nous dites pas que vous nous ferez notre part,

que vous nous jetterez, selon la proposition de

M.Mimerel, une somme de 600,000 francs pour
nous faire taire et comme un os à ronger. Nous

avons d'autres prétentions et, en tout cas, nous

voulonsstipuler pour nous-mêmescommeles au-

tres classes ontstipulé pour elles-mêmes !»

Quepeut-onrépondre à cet argument? Oui, tant

qu'il sera admis en principe que la Loipeut être

détournéedesa vraiemission,qu'elle peut violerles

propriétés au lieu de lesgarantir, chaque classe

voudra.fairela Loi,soit pour se défendre contrela

spoliation, soit pour l'organiser aussi à son profit.
La question puliliquesera toujours préjudicielle,

dominante, absorbante; en un mot, on se battra

àla porte du Palais législatif. La lutte ne sera

pas moinsacharnée au dedans. Pour en être con-

vaincu, il est il peine nécessairede regarder ce

qui se passe dans les Cliambrts en France et en

Angleterre; il suflitde savoircomment la question

y est posée.
Est-il besoinde,prouverquecette odieuseper-
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version de la Loi est une cause perpétuelle de

haine, de discorde, pouvant aller jusqu'à la dés-

organisation sociale? Jetez les yeux sur les États-

Unis.C'estle paysdu mondeoù la Loi reste le plus
dans son rôle, qui est de garantir a chacun sa li-

bertéeUa propriété.Aussi c'est le paysdu monde

où l'ordre social parait reposer sur les bases les

plus stables. Cependant, aux Étals-Unismême, il

est deux questions, et il n'en est que deux,qui,

depuis l'origine, ont mis plusieurs fois l'ordre po-

litique en péril. Et quelles sont-ces deux ques-

tions? Celle de l'Esclavage, et celle des Tarifs,
c'est à-dire, précisémentles deux seulesquestions
où , contrairement à l'esprit général de cette ré-

publique, la Loi a pris le caractère spoliateur.

L'Esclavageest une violation, sanctionnée parla

loi, des droits de la Personne. La Protection est

une violation, perpétrée par la loidu droit de Pro-

priété; etcertes, il est bien remarquable qu'au mi-

lieu de tant d'autres débats, ce double fléaulégal,
triste héritage de l'ancien monde, soitle seul qui

puisse amener et amènera peut-être la rupture de

l'Union. C'est qu'en effeton ne saurait imaginer,
au sein d'une société, un fait plus considérable

que celui-ci: La Loi devenueinstrumentd'injus-
tice. Et si ce fait engendre des conséquencessi
formidables aux États-Unis, où il n'est qu'irie
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exception, que doit-ce être dans notre Europe, où
il est un Principe, un Système?

M. de Montalembert, s'appropriant lapensée
d'une proclamation fameuse de M. Carlier, di.
sait : il faut faire la guerre au Socialisme. Et

par Socialisme, il faut croire que, selon la défi-
nition de M. Charles Dupin, il désignait la Spo-
liation.

Maisde quelle Spoliationvoulait-ilparler? Car

il y en a de deux sortes. Il y a la spoliation ex-

tra-légale et la spoliation légale.

Quant à la spoliation extra-légale, celle qu'on

appelle vol, escroquerie, celle qui est définie,

prévue, et punie par le Codepénal, en vérité, je
ne pense pas qu'on la puisse décorer du nom de

Socialisme. Ce n'est pas celle qui menace systé-

matiquement la sociétédans ses bases. D'ailleurs,
la guerre contre ce genre de spoliation n'a pas
attendu le signal de M. de Montalembertou de

M. Carlier. Elle se poursuit depuis le commence-

ment du monde; la France y avait pourvu, dès

longtemps avant la révolution de février, dès

longtemps avant l'apparition du Socialisme, par
tout un appareil de magistrature, de police, de

gendarmerie, de prisons, de bagnes et d'écha-

fauds. C'est la Loi elle-même qui conduit celle

guerre, et ce qui serait, selon moi, à désirer; c'est
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que la Loi gard;\ltoujours cette attitude à l'égard
de la Spoliation.

Mais il n'en est pas ainsi. La Loi prend quel-

quefois parti pour elle. Quelquefoiselle l'accom-

plit de ses propres mains afin d'en épargner au

bénéficiairela honte, ledangeret le scrupule.Quel-

quefoiselle met tout cet appareil de magistrature,

police,gendarmerie et prison au servicedu spolia-

teur, et traite en criminelle spoliéqui se défend.

En un mot, il y a la spoliation légale, et c'est de

celle-là sans doute que parle M.de Montalembert.

Cette spoliation peut n'être, dans la législation
d'un peuple, qu'une tache exceptionnelleet, dans

ce cas, ce qu'il y a de mieux a faire, sans tant de

déclamationset de jerémiades, c'est de l'y effacer

le plus tôt possible, malgré les clameurs des in-

téressés. Commentla reconnaître? C'estbien sim-

ple. Il faut examiner si la Loi prend aux uns ce

qui leur appartient pour donner aux autres ce qui
ne leur appartient pas. Il faut examiner si la Loi

accomplit, au profit d'un citoyen et au détriment

des autres, un acte que ce citoyenne pourrait ac-

complirlui-même sans crime. Hâtez-vousd'abro-

ger cette Loi; elle n'est pas seulement une ini-

quité; elle est une sourceféconded'iniquités, car

elle appelle les représailles, et si vous n'y prenez

garde, le fait exceptionnel s'étendra, se multi-
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pliera et deviendra systématique. Sans doute, le

bénéficiairejettera les hautscris; il invoquera les

droits acquis. Il dira que l'État doitProtection et

Encouragement à son industrie; il alléguera qu'il
est bon que TÉlal l'enrichisse, parce qu'étant

plus riche il dépense davantage et répand ainsi

une pluie de salaires sur les pauvres ouvriers.

Cardez-vousd'écouler ce sophisle, car c'est juste-
ment par la systématisation de ces arguments que
se

systématisera
la spoliation légale.

C'est ce qui est arrivé. La chimère du jour est

d'enrichir toutes les classes aux dépens les unes

des autres; c'est de généraliser la Spoliation sous

prétexte de l'organiser. Or, la spoliation légale

peut s'exercer d'une multitude infinie de ma-

nières, De là une multitude infinie de plans

d'organisation : tarifs, protection, primes, sub-

ventions, encouragements, impôt progressif, ins-

truction gratuite, Droitau travail, Droit au profit,
Droit au salaire, Droit à l'assistance, Droit aux

instruments de travail, gratuité du crédit, etc.,
etc. Et c'est l'ensemble de tous ces plans, en ce

qu'ils ont de commun, la spoliation légale, qui

prend le nom de Socialisme.

Or le socialisme, ainsi défini, formant un corps
de doctrine, quelle guerre voulez-vous lui faire,
si ce n'est une guerre de doctrine? Vous trouvez
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cette doctrine fausse, absurde, abominable; R6"

fulez-Ia. Celavous sera d'autant plus aisé qu'elle»
est plus fausse, plus absurde, plus abominable.

Surtout, si vous voulez être fort, commencez par

extirper de votrelégislation tout ce qu'il a pu s'y,

glisser de Socialisme, et l'œuvre n'est pas

petite.
On.a reproché à M.de Montalembertde vouloir

tourner contre le Socialisme là force brutale.

C'estun reproche dont il doit être exonéré, car il

a dit formellement: Il faut faire au Socialismela

guerre qui est compatible avec la loi, l'honneuc
et la justice.

Mais comment M. de Montalemberlne s'aper-

çoit-il pas qu'il se-plaoedans un cercle vicieux?-

Vousvoulez opposer au Socialisme la Loi? Mais

précisémentle Socialismeinvoque la Loi. 11n'as-

pire pas a la spoliation extra-légale, mais à la

spoliationlégale. C'est de la Loi même, a l'instar

des monopoleurs de toutes sortes, qu'il prétend
se faire un instrument; et une fois qu'il aurala

Loipour lui, commentvoulez-voustourner la Loi
contre lui? Comment voulez-vous le placer sous

le coup de vos tribunaux, de vos gendarmes, de

vos prisons?
Aussique faites-vous? Vousvoulezl'empêcher

de mettre la main à la confectiondes Lois. Vous
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voulez le tenir en dehors du Palais légisiatif.
Vousn'y réussirez pas, j'ose vous le prédire, tan-

dis qu'au dedans on légiférera sur le principe de

la Spoliationlégale. C'est trop inique, c'est trop
absurde.

Il faut absolumentque cettequestionde Spolia-
tion légale se vide, et il n'y a que trois solutions.

Quele petit nombre spolie le grand nombre.

Que tout le monde spolie tout le monde.

Que personnene spolie personne.

Spoliationpartielle, Spoliationuniverselle, ab-

sence de Spoliation, il faut choisir. La Loi ne

peut poursuivre qu'un de ces trois résultats.

Spoliationpartielle, -test le systèmequia pré-
valu tant que l'électorat a étépartiel, systèmeau-

quel on revient pour éviter l'invasion du Socia-

lisme.

Spoliationuniverselle,- c'est le système dont

nousavonsétémenacésquand l'électoratestdevenu

universel, la masse ayant conçul'idée de légiférer
sur le principe des législateursqui l'ont précédée.

Absencede Spoliation, c'est le principe de

justice, de paix, d'ordre, de stabilité,de concilia-

tion, de bon sens que je proclamerai de toute la

force, hélas! bien insuffisante, de mes poumons,

jusqu'à mon dernier souffle.

Et, sincèrement,peut-on demander antre chose
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a la Loi? La Loi, ayant pour sanction nécessaire

laForce, peut-elle être raisonnablementemployée
a autre chose qu'à maintenir chacun dans son

Droit? Je défiequ'on la fasse sortir de ce cercle,
sans la tourner, et par conséquent, sans tourner

la Forcecontre le Droit. Et comme c'est là la plus

funeste, la plus illogique perturbation socialequi
se puisse imaginer, il faut bien reconnaître que
la véritable solution, tant cherchée, du problème
social est renfermée dans ces simples mots: LA

LOI,C'ESTLAJUSTICEOnGANISÉE.

Or, remarquons-le-bien: organiser la Justice

parla Loi, c'est-à-dire par la Force, exclut l'idée

d'organiser par la Loiou par la Force une mani-

festation quelconquede l'activité humaine: Tra-

vail, Charité, Agriculture, Commerce, Industrie,

Instruction, Beaux-arts,Religion; car il n'est pas

possible qu'une de ces organisations secondaires

n'anéantisse l'organisation essentielle. Comment

imaginer, en effet, la Force entreprenant sur la

Libertédes citoyens, sans porter atteinte a la Jus-

tice, sans agir contre son propre but?

Icije me heurte au plus populairedes préjugés
de notre époque. On ne veut pas seulement que
la Loi soitjuste; on veut encore qu'elle soit phi-

lanthropique. Onne se contentepas qu'elle garan-
tisseà chaquecitoyenle libre et inoffensifexercice
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de ses facultés, appliquées a son développement

physique, intellectuel et moral; on exige d'elle

qu'elle répande directement sur la nation le bien-

être, l'instruction et la moralité. C'est le côté

séduisant du Socialisme.

Mais, je le répète, ces deux missions de la Loi

se contredisent. Il faut opter. Le citoyenne peut
en mêmetemps être libre et ne l'être pas. M. de

Lamartine m'écrivaitun jour: « Votredoctrinen'est

que la moitiédemon programme; vousenêtesresté

à la Liberté, j'en suis à la Fraternité. » Jelui ré-

pondis: « La secondemoitié de votreprogramme
détruira la première.» Et, en effet, il m'esttout

h fait impossiblede séparer le mot fraternité du

mot volontaire. Il m'est tout à fait impossible de

concevoir la Fraternité légalement forcée, sans

que la Liberté ne soit légalement détruite, et la

Justice légalementfoulée aux pieds.
La Spoliationlégale a deux racines: l'une, nous

venons de le voir, est dans l'Égoïsme humain;
l'autre est dans la fausse Philanthropie,

Avantd'aller plus loin, je crois devoirm'expli-

quer sur le mot Spoliation.
Je ne le prends pas, ainsi qu'on le fait trop

souvent, dans une acceptionvague, indéterminée,

approximative, métaphorique. Je m'en sers au

sens tout à fait scientifique, et comme exprimant
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l'idée opposée à celle de Propriété. Quand une

porlion de richesses passe de celui qui l'a acquise,
sans son consentement et sans compensation, à

celui qui ne l'a pas créée, que ce soit par force

ou par ruse, je dis qu'il y a atteinte a la Propriété,

qu'il y a Spoliation. Je dis que c'est là justement
ce que la Loi devrait réprimer partout et toujours.

Que si la Loi accomplit elle-même l'acte qu'elle
devrait réprimer, je dis qu'il n'y a pas moins

Spoliation, et même, socialement parlant, avec

circonstances aggravantes. Seulement, en ce cas,
ce n'est pas celui qui profite de la Spoliationqui
en est responsable, c'est la Loi, c'est le législateur"
c'est la société, et c'est ce qui en fait le danger

politique.
Il est fâcheux que ce mot ait quelque chose de

blessant. J'en ai vainement cherché un autre, car

en aucun temps, et moins aujourd'hui quejamais,

je ne voudrais jeter au milieu de nos discordes

une parole irritante. Aussi, qu'on le croie ou non,

je déclare que je n'entends accuser les intentions
ni la moralité de qui que se soit. J'attaque une

idée que je crois fausse, un système qui me sem-

ble injuste, et cela tellement en dehors des inten-

tions, que chacun de nous en profilesans le vou-

loir et en souffre sans le savoir. Il faut écrire sous

l'influence de l'esprit de parti ou de la peur pour
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révoqueren doulcla sincérité du Protectionnisme,
du Socialismeet même du Communisme, qui ne

sont qu'une seule et même plante, à troispériodes
diversesde sa croissance. Tout ce qu'on pourrait
dite c'est que la Spoliationestplusvisible, par sa

partialité, dans le Protectionnisme'; par son uni-

versalité, dans le Communisme; d'où il suit que
des trois systèmesle Socialismeest encore le plus

vague, le plus indécis et par conséquent le plus
sincère.

Quoiqu'il ensoit, convenir que la spoliationlé-

gale a une de ses racines dans la fausse philan-

thropie, c'est mettre évidemment les intentions

hors de cause.

Cecientendu, examinonsceque vaut, d'où vient
et oùaboutitcetteaspiration populairequi prétend
réaliser le Biengénéral par la Spoliationgénérale.

Les socialistesnousdisent: Puisque la Loi or-

1Si la protectionn'était accordée,en France,qu'à
une seuleclasse,par exemple,auxmaîtresde forges,
elle seraitsi absurdementspoliatricequ'ellenepour-
rait se maintenir. Aussinousvoyonstoutes les in-
dustriesprotégéesse liguer, faire causecommuneet
mêmese recruter de manière à paraître embrasser

l'ensembledu travailnational.Elles sententinstinc-
tivementque la Spoliationse dissimuleen se géné-
ralisant.
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gauise la justice, pourquoi n'organiserait-elle pas
le travail, l'enseignement, la religion ?

Pourquoi? Parce qu'elle ne saurait organiser
le travail, l'enseignement, la religion, sans dés-

organiser la Justice.

Remarquez donc que la Loi c'est la Force, et

que par conséquentle domaine de la Loi ne sau-

rait dépasser légitimement le légitime domaine

de la Force.

Quand la Loi et la Force retiennent un homme

dans la Justice, elles ne lui imposent rien qu'une

pure négation. Ellesne lui imposent que l'absten-

tion de nuire. Elles n'attentent ni à sa Personna-

lité, ni à sa Liberté, ni à sa Propriété. Seulement

elles sauvegardent la Personnalité, la Libertéet la

Propriété d'autrui. Elles se tiennent sur la défen-

sive; elles défendent le Droit égal de tous. Elles

remplissent une mission dont l'innocuité est évi-

dente, l'utilité palpable,etlalégitimiléincontestée.
Cela est si vrai qu'ainsi qu'un de "mes amis

me le faisait remarquer, dire que le but de la Loi

estde faire régner la Justice, c'est se servir d'une

expression qui n'est pas rigoureusement exacte.

Il faudrait dire: Le but de la Loi est d'empêcher

l'Injustice derégner. En effet, ce n'est pas la Jus-

tice qui a une existence propre, c'est l'injustice.

L'une résulte de l'absence de l'autre.
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Maisquand la Loi,–par l'intermédiaire de son

agent nécessaire, la Force, imposeun modede

travail, une méthode ou une matière d'enseigne-
ment une foi ou un culte, ce n'est plus négati-
vement, c'est positivement qu'elle agit sur les

hommes. Elle substitue la volonté du législateur
à leur proprevolonté,l'initiative du législateur à

leur propreinitiative. Ils n'ont plusà se consulter,
à comparer, à prévoir; la Loi fait tout cela pour
eux. L'intelligenceleurdevientun meubleinutile;
ils cessentd'être hommes; ilsperdentleur Person-

nalité, leur Liberté, leur Propriété.

Essayezd'imaginer uneformede travailimposée

par la Force, qui ne soit une atteinte à la Liberté;
une transmission de richesse imposée par la

Force, qui ne soit uneatteinte à la Propriété. Si

vous n'y parvenez pas, convenez donc que la Loi

ne peutorganiser le travail et l'industrie sans or-

ganiser l'Injustice.

Lorsquè, du fond de son cabinet, un publi-
cisle promène ses regards sur la société, il est

frappé du spectacle d'inégalité qui s'offreà lui. Il

gémit sur les souffrances qui sont le lot d'un si

grand nombre de nos frères, souffrances dont

l'aspect est rendu plus attristant encorepar le

contrastedu luxe et de l'opulence.
Il devrait peut-être se demander si un tel état
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social n'a paspourcause d'anciennes Spoliations
exercées par voie de conquête, et des Spoliations
nouvellesexercées par l'intermédiaire des Lois,

Il devrait se demander si, l'aspiration de tous les

hommes versde bien-être et le perfectionnement
étant donnée,le règnede la justice ne sutTitpas

pour réaliser la plus grande activité de Progrès et

ila plus grande sommeù'Égalité,tcompaliblesavec

cette responsabilité individuelle que Dieu a ména-

gée commejuëte rétributiondes vertuset des vices.

Mn'y songeseulement pas. Sapensée se porte
versdes combinaisons, des arrangements, des or-

ganisations légales ou factices. Il cherche le re-

mède dans la perpétuité et l'exagération de ce qui
a produit le mal.

Car,,eu dehors de la Justice, qui, comme nous
l'avons vu, n'est qu'une véritable négation, est-il
aucun de ces arrangements légaux, qui ne ren-
ferme le principe dela Spoliation?

Vousdites: ( Voilà des hommes qui manquent
de richesses, » et vous vous adressez à la Loi.

Mais la Loi n'est pasune mamelle qui se remplisse

d'elle-même, ou dont les veines lactifères aillent

puiser ailleurs que dans la société. Il n'entre rien
au trésor public, en faveur d'un citoyen ou d'une

classe, que ce que les autres citoyenset les autres

fasses ont été forcés d'y mettre. Si chacun n'y
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puise que l'équivalent de ce qu'il y a versé, votre

Loi, il est vrai, n'est pas spoliatrice, mais elle ne

fait rien pour ces hommes qui manquent de ri-

chesses,elle ne fait rien pour l'égalité. Elle ne

peut être un instrument d'égalisation qu'autant

qu'elle prend aux uns pour donner aux autres, et

alors elle est un instrument de Spoliation.Exami-

nez à ce point de vue la Protection des tarifs, les

primesd'encouragement, le Droitauprofit, leDroit

au travail, le Droità l'assistance, le Droit à l'in-

truction, l'impôt progressif, la gratuité du crédit,
l'atelier social, toujours vous trouverezau fond la

Spoliation légale, l'Injustice organisée.
Vousdites: « Voilàdes hommesqui manquent

de lumières, »-et vous vous adressez à la Loi.

Maisla Loi n'est pas un flambeau répandant au

loin une clarté qui lui soit propre. Elle plane sur

une sociétéoù il y a des hommes qui savent et

d'autres qui ne savent pas; des citoyens qui ont

besoind'apprendre et d'autres qui sont disposésà

enseigner. Elle ne peut faire que de deux choses

l'une: ou laisser s'opérer librement ce genre de

transaction, laisser se satisfaire librement cette
nature de besoins; ou bien forcer à cet égard les
volontéset prendre aux uns de quoi payer des

professeurs chargés d'instruire gratuitement les

autres. Maiselle ne peut pas faire qu'il n'y ait,
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au secondcas, atteinte a la Liberté et à la Pro-

priété, Spoliationlégale.
Vousdites: «Voilàdes hommesqui manquent

de moralité ou de religion » et vousvousadres-

sez à la Loi. Maisla Loi c'est la Force, et ai-je
besoin de dire combienc'est une entreprise vio-

lente et folle que de faire intervenir la force en

ces matières?

Au bout de ses systèmes et de ses efforts, il

semble que le Socialisme, quelque complaisance

qu'il ait pour lui même, ne puisse s'empêcherd'a-

percevoirle monstre de la Spoliationlégale. Mais

que fait-il ? Il le déguise habilement à tous les

yeux, même aux siens, sous les noms séducteurs

de Fraternité, Solidarité, Organisation, Associa-

tion. Et parce que nous ne demandons pas tant à

la Loi, parce que nous n'exigeons d'elle que Jus-

tice, il supposeque nous repoussonsla fraternité,
la solidarité, l'organisation, l'association, et nous

jette a la facel'épilhèled'individualistes.

Qu'ilsache doncque ce que nous repoussons,ce

n'est pas l'organisation naturelle, mais l'organi-
sationforcée.

Cen'est pas l'associationlibre, mais les formes

d'associationqu'il prétend nous imposer.
Ce n'est pas la fraternité spontanée,mais la fra-

ternité légale.
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Ce n'est pas la solidarité providentielle, mais

la solidarité artificielle, qui n'est qu'un déplace-
ment injuste de Responsabilité.

Le Socialisme, commela vieillepolitique d'où

il émane, confondle Gouvernementet la Société.

C'est pourquoi chaque fois que nous ne voulons

pas qu'une chose soit faite par le Gouvernement,
il en conclut que nous ne voulons pas que celle

chose soit faite du tout. Nous repoussons l'ins-

truction par l'État; donc nous ne voulons pas
d'instruction. Nousrepoussonsune religiond'État;
donc nous ne voulons pas de religion. Nous re-

poussons l'égalisation par l'État; donc nous ne
voulons pas d'égalité, etc., etc. C'est comme s'il
nous accusait de ne vouloir pas que les hommes

mangent, parce que nous repoussons la culture
du blé par l'État.

Commenta pu prévaloirdansle mondepolitique
l'idée bizarre de faire découler de la Loi ce qui

n'yestpas: le Bien, en mode positif, la Richesse,
la Science, la Religion?

Lespublicistesmodernes,particulièrementceux

de l'école socialiste, fondentleurs théories diver-

ses sur une hypothèse commune, el assurément

la plus étrange, la plus orgueilleuse qui puisse
tomber dans un cerveauhumain.
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Ils divisent l'humanité en deux parts. L'univer-

salité des hommes, moins un, forme la première;
le publicisle, à lui tout seul, forme la seconde

et, de beaucoup, la plus importante.
En effet, ils commencent par supposer que les

hommesne portent en eux-mêmes ni un principe

d'action, ni un moyen de discernement; qu'ils
sont dépourvus d'initiative; qu'ils sont de la ma-

tière inerte, des molécules passives, des atomes

sans spontanéité, tout auplus une végétationindif-

férente à son propre mode d'existence, susceptible
de recevoir, d'une volonté et d'une main extl""

rieures, un nombre infini de formes plus on

moins symétriques, artistiques, perfectionnées.
Ensuite chacun d'eux suppose sans façon

qu'ilest lui-même, sous les noms d'Organisateur, de

Révélateur,de Législateur, d'Instituteur, de Fon-

dateur, cette volonté et cette main, ce mobile uni-

versel, cette puissance créatrice dont la sublime

mission est de réunir en société ces matériaux

épars, qui sont des hommes.

Partant de cette donnée, comme chaque jar-

dinier, selon son caprice, taille ses arbres en py-

ramides, en parasols, en cubes, en cônes, en

vases, en espaliers, en quenuuilles, en éventails,

chaque socialiste, suivant sa chimère, taille la

pauvrehumanité en groupes, en séries, en centres,
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en sous-centres, en alvéoles, en ateliers sociaux,

harmoniques, contrastés, etc., etc.

Etde même quele jardinier, pouropérer la taille

des arbres, a besoin de haches, de scies, de ser-

pettes et de ciseaux, le publiciste, pour arranger
sa société, a besoin de forces qu'il ne peut trouver

que dans les Lois; loi de Douane, loi d'impôt,
loi d'assistance, loi d'instruction.

Il est si vrai que les socialistesconsidèrent l'hu-

manité comme matière à combinaisons sociales,

que si, par hasard, ils ne sont pas bien sûrs du

succès de ces combinaisons, ils réclament du

moins une parcelle d'humanité comme matière à

expériences: on sait combien est populaire parmi
eux l'idée d'expérimenter tous lessystèmes, et on

a vu un de leurs chefs venir sérieusement deman-

der à l'Assembléeconstituante une commune avec

tous ses habitants pour faire son essai.

C'est ainsi que tout inventeur fait sa machine

en petit avant de la faire en grand. C'est ainsi

que le chimiste sacrifie quelques réactifs, que

l'agriculteur sacrifie quelques semences et un

coin de son champ pour faire l'épreuve d'une idée.

Mais quelle distance incommensurable entre le

jardinier et ses arbres, entre l'inventeur et sa

machine, entre le chimiste et ses réactifs, entre

l'agriculteur et ses semences!,,. Le Socialiste



- ai-

croit de bonne foi que la même distance le sé-

pare de l'humanité.

Il ne faut pas s'étonner que les publicistes du

dix-neuvième siècleconsidèrent la sociétécomme

unecréation artificielle sortie du génie du Légis-
lateur.

Cette idée, fruit de l'éducation classique, a do-

miné tous les penseurs, tous les grands écrivains

de notre pays.
Tous ont vu entre l'humanité et le législateur

les mêmes rapports qui existent entre l'argile et

le potier.
Bienplus, s'ils ont consenli a reconnaître, dans

le cœur de l'homme, un principe d'action et,
dans son intelligence, un principe de discerne-

nement, ils ont pensé que Dieu lui avait fait, en

cela, un don funeste, et que l'humanité, sous l'in-

fluence de ces deux moteurs, tendait fatalement

vers sadégradation. Ils ont posé en fait qu'aban-
donnée à ses penchants, l'humanité ne s'occu-

perait de religion que pour aboutir à l'athéisme,

d'enseignement que pour arriver à l'ignorance,
de travail et d'échanges que pour s'éteindre dans

la misère.

Heureusement, selon ces mêmes écrivains, il

y a quelques hommes, nommés Gouvernants,Lé-

gislateurs, qui ont reçu du ciel, 11011-seulemenl
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pour eux-mêmes, mais pour tous les autres, des

tendances opposées.

Pendantque l'humanitépenche vers le Mal,eux
inclinentau Bien; pendantque l'humanité marche

vers les ténèbres, eux aspirent à la lumière; pen-
dant que l'humanité est entraînée vers le vice,
eux sont attirés par la vertu. Et, cela posé, ils

réclament la Force, afin qu'elle les mette a même

de substituer leurs propres tendances aux ten-

dances du genre humain.

Il suffit d'ouvrir, à peu près au hasard, un

livre de philosophie, de politique ou d'histoire

pour voir combien est fortement enracinée dans

notre pays celle idée, fille des études classiques
et mère du Socialisme, que l'humanité est une

matière inerte recevant du pouvoir la vie, l'orga-

nisation, la moralité et la richesse; ou bien,

ce qui est encore pis, que d'elle-même l'humanité

tend vers sa dégradation et n'est arrêtée sur cette

pente que par la main mystérieuse du Législateur.
Partout le Conventionalismeclassique nous mon-

tre, derrière la société passive, une puissance oc-

cultequi, sonsles nomsde Loi,Législateur,ou sous

cette expressionplus commode et plus vague de

ON,meut l'humanité, l'anime, l'enrichit etla mo-

ralise.

BOSSUET.« Unedes chosesqU'ON(qui¡» imprimait
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le plus fortementdans l'esprit des Egyptiens,c'était
l'amourde la patrie. Il n'étaitpas permisd'être inu-

tile à l'État ; la Loiassignaità chacunsonemploi,qui
seperpétuaitdepère en fils.Onne pouvaitni en avoir

deuxni changerde profession. Maisil y avaitune

occupationqui devaitêtre commune, c'était l'étude

des lois et de la sagesse.L'ignorancede la religion
et de la policedu paysn'était excuséeen aucunétat.

Aureste, chaqueprofessionavaitson cantonqui lui
était assigné(parqui?). Parmide bonneslois, ce

qu'il y avaitde meilleur,c'est quetout le mondeé!ait
nourri (par qui?) dans l'esprit de les observer.
Leursmercurcsont remplil'Egypted'inventionsmer-

veilleuses,et ne lui avaientpresquerien laisséigno-
rer de ce quipouvaitrendrela viecommodeet tran-

quille.»

Ainsi, les hommes, selon Bossuet, ne tirent

rien d'eux-mêmes: patriotisme, richesses, acti-

vité, sagesse, inventions, labourage, sciences,
tout leur venait par l'opération des Lois ou des

Rois. Il ne s'agissait pour eux que de se laisser

faire. C'est a ce point que Diodore ayant accusé

les Égyptiens de rejeter la lutte et la musique,
Bossuet l'en reprend. Comment cela est-il pos-

sible, dit-il, puisque ces arts avaient été inventés

par Trismégiste?
De même chez les Perses:
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«Un des premiers soins du princeétait de faire

fleurirl'agriculture. Commeil y avaitdes charges
établies pour la conduitedes armées, il y en avait

aussipour veiller aux travaux rustiques. Le res-

pect qu'oninspiraitaux Persespour l'autoritéroyale
allait jusqu'à l'excès.»

Les Grecs, quoique pleins d'esprit, n'en étaient

pas moins étrangers à leurs propres destinées,

jusque là que, d'eux-mêmes, ils ne se seraient pas

élevés, comme les chiens et les chevaux, à la

hauteur des jeux les plus simples. Classiquement,
c'est une choseconvenue que tout vient du dehors
aux peuples.

a Les Grecs, naturellementpleins d'esprit et de

courage,'avaientétécultivésde bonneheure par <\es
Roiset descoloniesvenuesd'Égypte.C'estde là qu'ils
avaientapprislesexercicesdu corps,.la courseà pied,
à cheval et sur des chariots. Ceque les Égyptiens
leur avaientapprisde meilleurétait à se rendredo-

ciles,à se laisser formerpar desloispour lebienpu-
blic. »

FÉNELON.Nourri dans l'étude et l'admiration de

l'antiquité, témoin de la puissance de Louis XIV,

Fénelon ne pouvait guère échapper a cette idée

que l'humanité est passive, et que ses malheurs

comme ses prospérités, ses vertus comme ses
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vices lui viennent d'une action extérieure exercée

sur elle par la Loi ou celui qui la fait. Aussi, dans

son utopique Salenle, met-il les hommes, avec

leurs intérêts, leurs facultés, leurs désirs et leurs

biens à la discrétion absolue du Législateur. En

quelque matière que ce soit, ce n'est jamais eux

qui jugent pour eux-mêmes, c'est le Prince. La

nation n'est qu'une matière informe, dont le

Prince est l'àme. C'esten lui que réside la pensée,
la prévoyance, le principe de toute organisation,
de tout progrès et, par conséquent, la Responsa-
bilité.

Pour prouver cette assertion, il me faudrait

Iranscrire ici tout le Xluelivre de Télémaque. J'y
renvoie le lecteur, et me contente de citer quel-

ques passages pris au hasard dans ce célèbre

poëme, auquel, sous tout autre rapport, je suis

le premier à rendre justice.
Aveccette crédulité surprenante qui caracté-

rise les classiques, Fénelonadmet, malgré l'au-

torité du raisonnement et des faits, la félicité gé-
nérale des Égyptiens, et il l'attribue, non à leur

propre sagesse, mais à celle de leurs Hois.

«Nousne pouvionsjeter les yeuxsur les deuxri-

vngessans apercevoirdes villesopulentes,des mai-

sons de campagneagréablementsituées, des.terres
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qui se couvrenttous les ans d'une moissondorée,
sans se reposerjamais; des prairiespleinesde trou-

peaux; des laboureurs accabléssous le poids des
fruitsque la terre épanchaitde sonsein; des bergers
qui faisaientrépéter lesdouxsonsde leurs flûteset de
leurs chalumeauxà tous les échosd'alentour. Heu-

reux;'disait Mentor,lepeuplequiestconduitparunsage
Roi.

« EnsuiteMentorme faisaitremarquerlajoieet l'a-
bondancerépanduesdanstoutelacampagned'Égypte,
où l'on comptaitjusqu'à vingt-deuxmillevilles. J1

admiraitla bonnepolicedesvilles; la justiceexercée

en faveurdu pauvrecontrele riche; la bonneéduca-

tiondesenfantsquon accoutumaità l'obéissance,au

travail,à la sobriété,à l'amourdesarts ou deslettres;
l'exactitudepour touteslescérémoniesdela religion,
le désintéressement,le désirde l'honneur,la fidélité

pour les hommes et la crainte pour les dieux que

chaque père inspiraità ses enfants.Il ne se lassait

pointd'admirerce belordre.Heureux,me dhsail-il,le

peuplequ'unsageRoiconduitainsi.»

Fénelon fait, sur la Crète, une idylle encore

plus séduisante. Puis il ajoute, par la bouche de

Mentor:

« Tout ce quevousverrezdans cette île merveil-

leuseest le fruit des loisde Minos.L'éducationqu'il
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faisait donner auxenfantsrend le corpssain et ro-

buste. ONles accoutumed'abordà une vie simple,

frugale.et laborieuse;ONsupposeque toutevolupté
amollitle corpset l'esprit; ONne leur proposejamai3
d'autreplaisirqueceluid'êtreinvinciblespar lavertu

et d'acquérirbeaucoupdegloire. Ici ONpunittrois

vicesqui sont impunischezles autrespeuples, l'in-

gratitude,la dissimulationet l'avarice. Pourle fasle

et la mollesse,ONn'a jamaisbesoinde les réprimer,
car ils sont inconnusen Crète. ONn'y souffreni

meublesprécieux,ni habits magnifiques,ni festins

délicieux,ni palaisdorés.»

C'est ainsi que Mentorprépare son élève à tri-

turer et manipuler, dans les vues les plus philan-

llitopiques sans doute, le peuple d'Ilhaque et,

pour plus de sûreté, il lui en donne l'exemple à

Saleute.

Voilà comment nous recevons nos premières
notions politiques. On nous enseigne à traiter les

hommes à peu près comme Olivier de Serres en-

seigne aux agriculteurs à traiter et mélanger les
terres.

MONTESQUIEU.« Pour maintenir l'esprit de com-

merce, il fautque toutes les Joisle favorisent; que
ces mêmesLois, par leurs dispositions,divisantles

fortunesà mesurequele commercelesgrossit,met-

tent chaquecitoyenpauvre dans une assez grande
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aisancepourpouvoirtravaillercomme les autres, et

chaquecitoyenriche dansune telle médiocritéqu'il
ait besoinde travailler pour conserverou pour ac-

quérir »

Ainsi les Lois disposent de toutes les fortunes.

«Quoiquedans la démocratiel'égalité réelle soit
l'âme de l'État, cependantelle est si difficileà éta-

blir qu'une exactitudeextrêmeà cet égardne con-
viendrait pas toujours.Il suffitque FoNétablisseun
cens qui réduiseou fixe les différencesà un certain

point.Aprèsquoic'est à des loisparticulièresà éga-
liserpour ainsi dire les inégalités,par les charges

qu'ellesimposentauxrichesetle soulagementqu'elles
accordentauxpauvres. »

C'est bien là encore l'égalisation des fortunes

par la loi, par la force.

CIJI y avait dans la Grècedeux sortesde républi-

ques. Les unes étaient militaires, commeLacédé-

mone; d'autresétaientcommerçantes,commeAthè-

nes. Danslesunes ONvoulaitqueles citoyensfussent

oisifs; dans les autres ONcherchaità donnerde l'a-
mourpour le travail.»

« Je priequ'onfasseun peud'attentionà l'étendue
du géniequ'il fallutà ceslégislateurspourvoirqu'en

choquanttousles usagesreçus,en confondanttoutes

lesvertus, ils montreraientà l'univers leursagesse.
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Lycurgue,mêlantle larcinavec l'espritde justice,le.

plus dur esclavageavec l'extrêmeliberté, les senti-
ments les plus atrocesavec la plusgrandemodéra-

tion, donnade la stabilitéà sa ville. Il semblalui ôter

toutesles ressources,lescirts, le commerce,l'argent,
les murailles: on y a de l'ambitionsans espérance
d'tre mieux: on y a les sentimentsnaturels et on

n'y est ni enfant, ni mari, ni père: la pudeurmême

est ôtéeà la chasteté.C'estparcecheminqueSparteest

menéeà la grandeuretà la gloire »
« Cetextraordinairequel'on voyaitdans les insti-

tutionsde la Grèce,nous l'avons vu dans la lie et

la corruptionde nos tempsmodernes.Un législateur
honnêtehommea forméun peupleoù la probitépa-
rait aussinaturelleque la bravourechez les Spartia-
tes. M. Penn est un véritableLycurgue,et quoique
le premierait eu la paixpour objetcommel'autre a

eu la guerre,ils se ressemblentdans la voie singu-
lière où ils ont mis leur peuple, dans l'ascendant

qu'ils ont eu sur des hommeslibres, dansles préju-
gésqu'ils ontvaincus, dans les passionsqu'ils ont

soumises.»

a LeParaguaypeutnousfournirun autre exemple.
Ona vouluen faireun crimeà la Société,qui regarde
le plaisirde commandercommele seul bien de la

vie; mais il sera toujoursbeaudegouvernerles hom-

mesen lesrendantplusheureux. »

« Ceuxquivoudrontfairedesinstitutionspareilleséia-
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blirontla communautédesbiensde la républiquede

Platon, ce respect qu'il demandaitpour les dieux,
cette séparationd'avec les étrangerspour la conser-

vationdes mœurs, et la cité faisant le commerceet

nonpasles citoyens;ils donnerontnos arts sans no-

tre luxe, et nosbesoinssans nos désirs.»

L'engouementvulgaireaura beau s'écrier: C'est

du Montesquieu,donc c'est magnifique! c'est su-

blime ! j'aurailecouragedemonopinionetdedire:

Quoi! vousavezle frontde trouvercelabeau!

Mais c'est affreux! abominable! et ces extraits,

que je pourrais multiplier, montrentque, dans les

idéesde Montesquieu,les personnes, les libertés,
les propriétés, l'humanité entière ne sont que des

matériaux propresà exercer la sagacitédu Légis-
lateur.

ROUSSEAU.Bien que cepubliciste, suprêmeau-

torité des démocrates, fasse reposer l'édifice so-

cial sur la volonté générale, personne n'a admis

aussi complètement que lui l'hypothèse de l'en-

tière passivité du genre humain en présence du

Législateur.

« S'il est vrai qu'un grand prince est un homme

rare, quesera-ced'un grandlégislateur?Le premier
n'a qu'à suivre le modèlequel'autre doit proposer.
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Celui-ciest lemécanicienquiinventela machine,celui-là

n'est que l'ouvrierqui la monteet la faitmarcher. »

Etque sontleshommesen toutceci? Lamachine

qu'on monte et qui marche, ou plutôt la matière

brute dont la machine est faite'

Ainsi entre le Législateur etle Prince, entre le

Prince et les sujets, il y a les mêmes rapports

qu'entre l'agronome et l'agriculteur, l'agricul-
teur et la glèbe. A quelle hauteur au-dessus de

l'humanité est donc placé le publiciste, qui ré-

gente les Législateurseux-mêmeset leur enseigne
leur métier en ces termes impératifs :

«Voulez-vousdonner de la consistanceà l'État?

rapprochezles degrésextrêmesautant qu'il est pos-
sible.Ne souffrezni des gensopulentsni desgueux.

« Le sol est-il ingrat ou stérile, ou le pays trop
serré pour les habitants, tournez-vousdu côté de

l'industrieet des arts, dontvouséchangerezles pro-
ductionscontre les denréesqui vous manquent.
Dans un bon terrain, manquez- vous d'habitants,
donnez tousvos soins à l'agriculture, qui multiplie
les hommes,et chassezles arts, qui ne feraientqu'a-
cheverdedépeuplerle pays. Occupez-vousdes ri-

vages étenduset commodes, couvrezlamerdevais-

seaux, vousaurez une existencebrillanteet courte.

La merne baigne-t-elle sur vos côtesquedes ro-

chersinaccessibles,restesbarbareset ichthyophages,
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vousen vivrezplus tranquilles,meilleurspeut-être,
et, à coupsûr, plusheureux.En un mot, outre les

maximescommunesà tous, chaquepeuplerenferme

en lui quelquecause qui les ordonned'une manière

particulière,et rend sa législationpropre à lui seul.
C'estainsiqu'autrefoisles Hébreux,et récemmentles

Arabes,ont eu pour principal objetla religion; les

Athéniens,les lettres; CarthageetTyr,le commerce;

Rhodes, la marine; Sparte, la guerre, et Rome,la

vertu. L'auteurde l'EspritdesLoisa montrépar quel
art le législateurdirigel'institutionverschacunde ces

objets. Maissi le législateur,se trompantdansson

objet, prend un principe différentde celui qui nait

de la nature des choses,que l'un tende à la servi-

tude et l'autre à la liberté; l'un aux richesses,l'autre
à la population; l'un à la paix, l'autreauxconquêtes;
on verra les lois s'affaiblirinsensiblement,la cons-
titution s'altérer, et l'État ne cesserad'être agitéjus-

qu'à ce qu'il soit détruit ou changé, et que l'invin-
ciblenature ait reprisson empire.»

Maissi la nature est assez invincible pour re-

prendre sonempire, pourquoi Rousseau n'admet-
il pas qu'elle n'avait pas besoin du Législateur

pour prendre cet empire dès l'origine? Pourquoi
n'admet-il pas qu'obéissant a leur propre initia-

tive,leshommes se tourneront d'eux-mêmes vers

l'agriculture sur un terrain ferlile, vers le com-
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merce sur des rivages étendus et commodes,
sans qu'un Lycurgue, un Solon, un Rousseau

s'en mêlent, au risque de se tromper?

Quoiqu'il en soit, on comprend la terrible res-

ponsabilité que Rousseau fait peser sur les in-

venteurs, instituteurs, conducteurs, législateurs
et manipuleurs de Sociétés.Aussi est-il, à leur

égard, très exigeant.

«Celuiquiose entreprendred'instituerun peuple
doitse sentir en état de changer,pour ainsi dire, la

naturehumaine,de transformerchaqueindividuqui,

par lui-même,est un tout parfaitet solitaireen par-
tie d'un plus grandtout, dont cet individureçoive,
en tout ou en partie, sa vie et son être; d'altérer la

constitutionde l'hommepour la renforcer,de sub-

tituer une existencepartielleet moraleà l'existence

physiqueet indépendantequenousavonstousreçue
de la nature. Il faut, èn un mot, qu'il ôte à l'homme

ses propresforcespour lui en donnerquilui soient

étrangères. »

Pauvre espèce humaine, que feraient de ta di-

gnité les adeptes de Rousseau?

RAYNAL.ccLe climat, c'est-à-direle cielet le sol,
est la premièrerègledu législateur.Sesressourceslui
dictentses devoirs.C'est d'abord sa positionlocale

qu'il doitconsulter.Unepeupladejetéesur descôtes

maritimesaura deslois relativesà la navigation.
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Si la colonieest portéedans les terres, un législateur
doit prévoir et leur genreet leur degré de fécon-
dité.

« C'est surtoutdans la distributionde la propriété
qu'éclaterala sagessede la législalion.En général,et
dans tous les pays du monde, quand on fondeune

colonie,il faut donner des terres à tous leshommes,
c'est-à-direà chacununeétenduesuffisantepour l'en-

tretien d'une famille. »

a Dansune île sauvagequ'onpeupleraitd'enfants,
ONn'aurait qu'à laisser éclore les germesde la vé-

rité dans les développementsde la nrison. Mais

quandONétablit un peuple déjàvieuxdans un pays
nouveau, l'habileté consiste à ne lui laisserque les

opinionset les habitudesnuisiblesdont on ne peut
le guériret le corriger.Ycut-onempêcherqu'ellesne

se transmettent,ONveillera sur la seconde généra-
tion par une éducation communeet publiquedes

enfants.Unprince,un législateur,ne devraitjamais
fonder une coloniesans y envoyer d'avance des

hommessagespour l'instructionde la jeunesse.
Dansune colonienaissante toutes les facilitéssont
ouvertesauxprécautionsdu Législateurquiveutépll-
rer le sanget lesmœursd'unpeuple.Qu'il ait du génie
et de la vertu, les terreset les hommesqu'il aura

danssesmainsinspirerontà son âmeun plan d3 so-

ciétéqu'un écrivain ne peut jamais tracerqued'une

manièrevague et sujetteà l'instabilitédeshypothè*
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ses, qui varientet se compliquentavecune infinité

de circonstancestrop difficilesà prévoiret à com-

biner »

Ne semble-t-il pas entendre un professeurd'a-

griculture dire a ses élèves: Le climat est la pre-
mière règle de l'agriculteur. Ses ressources lui

dictent ses devoirs. C'est d'abord sa position lo-

cale qu'il doit consulter. Est-il sur un sol argi-

leux, il doit se conduire de telle façon. A-l-il

affaire à du sable, voici comment il doit s'y

prendre. Toutes les facilités sont ouvertes à l'a-
griculteur qui veut nettoyer et améliorer son sol.

Qu'il ait de l'habileté, les terres, les engrais qu'il
aura dans ses mains lui inspireront un plan d'ex-

ploitation, qu'un professeurne peut jamais tracer

que d'une manière vague et sujette a l'instabilité

des bypolhèses, qui varient et se compliquent
avec une infinité de circonstances trop difficiles

à prévoir et à combiner.

Mais, ô sublimes écrivains, veuillez donc vous

souvenir quelquefois que cette argile, ce sable,
ce fumier, dont vous disposez si arbitrairement,
ce sont des Hommes, vos égaux, des êtres intel-

ligenlset librescommevous,qui ont reçu de Dieu,
comme vous, la faculté de voir, de prévoir, de

penser et de juger pour cux-môines!
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MABLY.(Ilsupposeles loisuséespar la rouilledu

temps, la négligence de la sécurité, et poursuit

ainsi:)

fi Dansces circonstances, il faut être convaincu

que les ressortsdu gouvernementse sont relâchés.

Donnez-leurune nouvelletension(c'estau lecteurque

Mablvs'adresse), et le mal sera guéri. Songez
moinsà punir des fautesqu'à encouragerles vertus

dontvousavezbesoin.Par cetteméthodevousrendrez

à voirerépubliquela vigueurde la jeunesse.C'estpour
n'avoirpas été connuedes peupleslibres qu'ils ont

perdu la liberté!Maissi les progrèsdu mal sont tels

que les magistratsordinairesne puissenty remédier

efficacement,ayezrecoursà une magistratureextra-

ordinaire, dont le temps soit court et la puissance
considérahle,L'imaginationdes citoyens a besoin
alorsd'être frappée. a

Et tout dans ce goût durant vingt volumes.

Il aété une époque oll, sous l'influence de tels

enseignements, qui sont le fond de l'éducation

classique, chacun a voulu se placer en dehors et

au dessus de l'humanité, pour l'arranger, l'orga-

ganiser et l'instituer à sa guise.

CONDILLAC.«Érigez-vous,monseigneur,en Lycur-
gueou en Solon.Avantque de poursuivrela lecture
do cet écrit, amusez-vousà donnerdes lois à quel-
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que peuple sauvaged'Amériqueou d'Afrique.Éta-

blissezdans desdemeuresfixesceshommeserrants;

apprenez-leurànourrir des troupeaux.; travaillez
à développerles qualités socialesque la naturea

miseseneux. Ordonnezleur de commencerà pra-

tiquerlesdevoirsdel'humanité. Empoisonnezpar
des châtimentsles plaisirs que promettent les pas-
sions, et vousverrezces barbares,à chaque article

de votre législation,perdreun viceet prendreune

vertu.

«Touslespeuplesont eu deslois.Maispeud'entre

euxont été heureux. Quelleen est la cause? C'est

queles législateursont presquetoujoursignoréquo

l'objetde la sociétéest d'unir les famillespar un in-

térèt commun.»

«L'impartialitédes lois consisteen deux choses:

à établir l'égalitédans la fortuneet dans la dignité
descitoyens. Amesureque vosloisétablirontune

plus grandeégalité, ellesdeviendrontplus chères à

chaque citoyen. Commentl'avarice, l'ambition,

lavolupté, la paresse,l'oisiveté,l'envie, la haine, la

jalousie,agiteraient-ellesdeshommeségauxen for-

tune et en dignité,et à quiles loisne laisseraientpas

l'espérancede romprel'égalité?» (Suitl'idylle.)'
« Ce qu'onvous a dit de la républiquedeSparte

doitvousdonnerde grandeslumièressur cetteques-
tion.AucunautreÉtat n'a jamaiseudesloispluscon*
formesà l'ordredela natureou de l'égalité.»
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Iln'est passurprenant queles dix-septièmeetdix-

huitième siècles aient considéré le genre humain

comme une matière inerte attendant, recevant

tout, forme, figure, impulsion, mouvement et vie

d'un grand Prince, d'un grand Législateur, d'un

grand Génie.Ces sièclesétaient nourris de l'étude

de l'antiqllilé et l'antiquilé nous offre en effet

partout, en Egypte, en Perse, en Grèce, à Rome,
le spectacle de quelques hommes manipulant à

leur gré l'humanité asservie par la force on par

l'imposture. Qu'est-ceque cela prouve? Que, par-
ce que l'homme et la société sont perfectibles,

l'erreur, l'ignorance, le despotisme, l'esclavage,
la superstition doivent s'accumuler davantage au

commencement des temps. Le tort des écrivains

que j'ai cités n'est pas d'avoir constaté le fait,
mais de l'avoir proposé, comme règle, à l'admi-

ration et a l'imitation des races futures. Leur tort

est d'avoir, avec une inconcevable absence de

critique, et sur la foi d'un conventionalisme

puéril, admis ce qui est inadmissible, à savoir la

grandeur, la dignité, la moralité et le bien-être

de ces sociétés factices de l'ancien monde; de

n'avoir pas compris que le temps produit et pro-

page la lumière; qu'à mesure que la lumière se

fait, la force passe du côté du Droit et la so-

ciété reprend possessiond'elle-même.



-. 55

Et en effet, quel est le travail politiqueauquel
nousassistons ? Il n'est autreque l'effort instinctif

de tous les peuples vers la liberté. Et qu'est-ce

que la Liberté, ce motqui a la puissancede faire

batlre tous les cœurs et d'agiter le inonde, si ce

n'est l'ensemble de toules les libertés, liberté de

conscience, d'enseignement, d'association, de

presse, de locomotion, de travail, d'échange; en

d'autres termes, le franc exercice, pourtous, de

toutes les facultés inoflènsives;en d'autres termes

encore, la destruction de tous les despotismes,
même le despotisme légal, etla réduction de la

Loià sa seule attribution rationnelle, qui est de

régulariser leDroitindividuelde légitime défense

ou de réprimer l'injustice?
Cette tendance du genre humain, il faut en

convenir,est grandement contrariée, particulière-
ment dans notre patrie, par la funestedisposition,

fruit de l'enseignementclassique, commune

à tous les publicistes, de se placer en dehors de

l'humanité pour l'arranger, l'organiser et l'instir
tuer à leur guise.

Car, pendant que la sociétés'agite pour réaliser

la Liberté, les grands hommes qui se placent à

sa tête, imbus des principes des dix-septième et

dix-huitième siècles, ne songent qu'à la courber

sous le philanthropique despotismede leurs in-
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ventionssocialeset à lui faire porter docilement,
selon l'expression de Rousseau, le joug de la

félicité publique, telle qu'ils l'ont imaginée.
On levit bien en 1789. Apeine l'ancien régime

légal fut-il détruit qu'on s'occupa de soumettre

la société nouvelle a d'autres arrangements arti-

ficiels, toujours en partant de ce point convenu :

l'omnipotencede la Loi.

SAINT-JusT.« Le Législateur commandeà

l'avenir. C'est a lui de vouloir le bien. C'est a

lui de rendre les hommes ce qu'il veut qu'ils
soient. »

ROBESPIERRE.« La fonction du gouvernement
est de diriger les forces physiques et morales de

la nation vers le but de son institution. »

BILLAUD-VAKENNES.« Il faut recréer le peuple

qu'on veut rendre à la liberté. Puisqu'il faut dé-

truire d'anciens préjugés,changerd'antiques ha-

bitudes, perfectionner des affectionsdépravées,
restreindre des besoins superflus, extirper des

vices invétérés, il faut donc une action forte, une

impulsion véhémente. Citoyens, l'inflexible

austérité de Lycurgue devint à Sparte la base

inébranlable de la république; le caractère faible

et confiant de Solon replongea Athènes dans

l'esclavage.Ce parallèle renferme toute la science

'dugouvernement.»
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LEPIÎLLETIER.«Considérant à quel point l'es-

pècehumaine est dégradée, je me suis convaincu

de la nécessité d'opérer une entière régénération
et, si je puis m'exprimer ainsi, de créer un nou-

veau peuple. »

On le voit, les hommes ne sont rien que de vils

matériaux. Cen'est pas à eux de vouloir le bien;
ils en sont incapables, c'est au Législateur,

selonSaint-Just. Leshommesne sont que ce qu'il
veut qu'ils soient.

Suivant Robespierre, qui copie littéralement

Rousseau, le Législateur commence par assigner
le but de l'institution de la nalion. Ensuite les

gouvernementsn'ont plus qu'à diriger ver&cebut

toutes les forces physiqueset momles. La nation

elle-même reste toujours passive en tout ceci, et

Billaud-Varennesnous enseigne qu'elle ne doit

avoir que les préjugés, les habitudes, les affec-

tions et les besoinsque le Législateur autorise. Il

va jusqu'à dire que l'inflexible austérité d'un

homme est la base de la république.
Ona vu que dans le cas où le mal est si grand

queles magistrats ordinairesn'ypeuventremédier,

Mablyconseillait la dictature pour faire fleurir la

vertu. « Ayezrecours, dit-il, à une magistrature

extraordinaire, dont le tempssoit court et la puis-
sance considérable. L'imaginationdes citoyensa
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besoin d'être frappée. » Cette doctrine n'a pasété

perdue. ÉcoutonsRobespierre:

« Le principe du gouvernement républiçain,
c'est la vertu, et son moyen, pendant qu'il s'éta-

blit, la terreur. Nous voulons substituer, dans

notre pays, la morale à l'égoïsme, la probité à

l'honneur, les principes aux usages, les devoirs
aux bienséances, l'empire de la raison a la tyran-
nie de la mode, le mépris du vice au mépris du

malheur, la fiertéà l'insolence, la grandeurd'àme
à la vanité, l'amour dela gloire à l'amour de l'ar-

gent, les bonnes gens à la bonne compagnie, le

mériteà l'intrigue, le génie au bel esprit, la vérité

à l'éclat, le charme du bonheur aux ennuis de la

volupté, la grandeur de l'hommeà la petitessedes

grands, un peuplemagnanime, puissant, heureux,
à un peuple aimable, frivole, misérable, c'est-à-

diretoutes les vertus et tous les miracles de la

République à tous les vices et a tous les ridicules

dela monarchie. »

A quelle hauteur au-dessus du reste de l'hu-

manité se place ici Robespierre! Et remarquez la

circonstancedans laquelle il parle. Il ne se borne

pas à exprimer le vœu d'une grande rénovation

du cœur humain; il ne s'attend même pas à ce

qu'elle résultera d'un gouvernementrégulier. Non,
il veut l'opérer lui-même et par la terreur. Le
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discoursd'oùest extraitce puérilet laborieuxamas

d'antithèses avait pour objet d'exposer les princi-

pes demorale qui doiventdiriger un gouvernement
révolutionnaire. Remarquez que, lorsque Robes-

pierre vient demander la dictature, ce n'est pas
seulement pour repousser l'étranger et combattre
les factions; c'est bien pour faire prévaloir par la

terreur, et préalablementau jeu de la Constitution,
ses propres principes de morale. Sa prétention ne

va à rien moinsque d'extirperdu pays, par la ter-

reur, l'égoïsme, l'honneur, les usages, les bien-

séances, la mode, la vanité, l'amour de l'argent,
la bonne compagnie,l'intrigue, le belesprit, la vo.

lupté et la misère. Ce n'est qu'après que lui, Ro-

bespierre, aura accomplices miracles, --i-comme

il les appelle avec raison, qu'il permettra aux

lois de reprendre leur empire. –Eli! misérables,

qui vouscroyezsi grands, qui jugez l'humanité si

petite, qui voulez tout réformer, réformez-vous

vous-mêmes, cette tâche vous suffit.

Cependant, en général, messieurs les Réforma-

teurs, Législateurs et Publicistes ne demandent

pas a exercer sur l'humanité un despotisme im-

médiat. Non,ils sont trop modéréset trop philan-

thropes pour cela. Ils ne réclament que le despo-
tisme, l'absolutisme, l'omnipotence de la Loi.

Seulement ils aspirent à faire la Loi.
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Pour monlrer combien cettedispositionétrange
des esprits a été universelle, en France, de même

qu'il m'aurait fallu copier tout Mably, tout Ilay-

nal, tout Rousseau, tout Fénelon, et de longs ex-

traits de Bossuet et Montesquieu,il me faudrait

aussi reproduire le procès-verbal tout entier des

séancesde la Convention. Je m'en garderai bien

et j'y renvoie le lecteur.

On pense bien que cette idée dut sourire à Bo-

naparte. Il l'embrassa avec ardeur et la mit éner-

giquement en pratique. Se considérant commeun

chimiste, il ne vit dans l'Europe qu'une matière

a expériences. Maisbientôt cette matière se mani-

festa comme un réactif puissant. Aux trois quarts

désabusé, Bonaparte, à Sainte-Hélène, parut re-

connaître qu'il ya quelque initiative dans les peu-

ples, et il se montra moins hostile à la liberté.

Cela ne l'empêcha pas cependant de donner par
son testamentcette leçona son fils: « Gouverner,
c'est répandre la moralité, l'instruction etle bien-

être. »

Est-il nécessaire maintenant de faire voir par
de fastidieuses citations d'où procèdent Morelly,

Babeuf, Owen, Saint-Simon, Fourier? Je me

bornerai a soumettre au lecteur quelques extraits

du livre de Louis Blanc sur l'organisation du tra-

vail.
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* Dantnotreprojet,la sociétéreçoit l'impulsiondu

pouvoir.IJ(Page>26.)

En quoi consiste l'impulsion que le Pouvoir

donne a la société? A imposer le projet de M. L.

Blanc.

D'un autre côté,lasociété, c'estlegénrehumain.

Donc,en définitive,le genre humain reçoitl'im-

pulsion de M.L. Blanc.

Libre alui, dira-t-on. Sans doute le genre hu-

main est libre de suivre les conseilsde qui que ce

soit. Maisce n'est pas ainsi que M. L. Blanc com-

prend la chose. Il entend que son projet soit con-

verti en Loi, et par conséquent imposé de force

par le pouvoir.

«Dans notre projetl'État ne fait que donner au

travailune législation(excusesdupeu)en vertu de la-

quellele mouvementindustrielpeut et doits'accom-

plir en touteliberté.Il (l'État) ne fait que placerla

sociétésur une pente(rienquecela)qu'elledescend,
une fois qu'elley est placéepar la seule force des

choseset parune suitenaturelledu mécanismeétabli,»

Mais quelle est cette pente? - Celle indiquée

par M. L. Blanc.- Ne conduit-elle pas aux abî-

mes?– Non, elle conduit au bonheur. Com-

ment donc la société ne s'y place-t-il pas d'elle

même?– Parce qu'elle ne sait ce qu'elle veut et
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qu'elle a besoin d'impulsion ?- Qui lui donnera

celte impulsion?– Le pouvoir. Et qui donnera

l'impulsion au pouvoir? L'inventeur du méca-

nisme, M.L. Blanc.

Nous ne sortons jamais de cecercle : l'humanité

passiveet un grand homme qui la meut par l'in-

terventionde la Loi.

Une fois sur cette pente, la sociétéjouira-t-elle
au moins de quelque liberté? Sans doute. Et

qu'est-ce que la liberté?

«Disons-leune fois pour toutes: la liberté con-

siste nonpas seulementdansle DROITaccordé, mais

dansle POUVOIRdonnéà l'homme d'exercer,de déve-

loppersesfacultés, sousl'empirede la justiceet sous
la sauvegardede la loi. »

« Et ce n'est pointlà unedistinctionvaine: le sens
en est profond, les conséquencesen sont immenses.
Car dès qu'onadmetqu'il faut à l'homme,pour être
vraimentlibre, le POUVOIRd'exerceret de développer
ses facultés,il en résulteque la sociétédoità chacun
de ses membresl'instructionconvenablesans laquelle
l'esprit humainnepeutse déployer,et lesinstruments

de travailsans lesquelsl'activitéhumainene peutse

donnercarrière.Or, par l'interventionde qui la so-

ciétédonnera-t-elleà chacun de ses membresl'ins-

tructionconvenableet les instrumentsde travailné-

pesgaires,si cen'est par l'interventionde l'Étal? ».
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Ainsi la liberté, c'est le pouvoir. En quoi
consiste ce POUVOIR? A posséder l'instruc-

tion et les instruments de travail. Qui don-

nera l'instruction etles instruments de travail?

La société, qui les doit. Par l'intervention de

qui la société donnera-t-elle des instruments de

travailà ceux qui n'en ont pas? - Par l'interven-

tion de l'Etat. Aqui l'Étalles prendra-t-il?
C'est au lecteur de faire la réponse et de voir

où tout ceci aboutit.

Un des phénomènes les plus étranges de notre

temps, et quiétonnera probablementbeaucoupnos

neveux, c'est que la doctrine qui se fonde sur

cette triple hypothèse: l'inertie radicale de l'hu-

manité,–l'omnipotence dela Loi,- l'infkiillibi-
litédu Législateur, soit le symbole sacré du

parli qui se proclameexclusivementdémocratique.
Il est vrai qu'il se dit aussi social.

En tant que démocratique, il a une foisans li-

mite en l'humanité.

Commesocial,ilja met au-dessus de la boue.

S'agit-il de droits politiques? s'agit-il de faire

sortir de son sein le Législateur? Oh!alors, selon

lui, le peuple a la scienceinfuse; il est douéd'un

tact admirable; sa volontéest toujours droite, la

volontégénéralenepeut errer. Le suffragene sau-

rait être trop universel. Nul ne doit a la société
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aucune garantie. La volontéet la capacité de bien

choisir sont toujours supposées. Est-ce que le

peuple peut se tromper ?Est-ce que nous ne som-

mes pas dans le siècle des lumières? Quoidonc!

Le peuple sera-t-il éternellement en tutelle? N'a-

t-il pas conquis ses droits par assez d'efforts et de

sacrifices ?N'a-t-il pas donné assezde preuves de

son intelligence et de sa sagesse? N'est-il pas ar-

rivé il sa maturité? N'est-il pas en état de juger

pour lui-même? Ne connaît-il pas ses intérêts? Y

a-t-il un homme ou une classe qui ose revendi-

quer le droit de se substituer au peuple, de déci-

der et d'agir pour lui? Non, non, le peuple veut

être libre et il le sera. Il veut diriger ses propres
affaires et il les dirigera.

Mais le Législateur est-il une fois dégagé des

comicesparl'élection? Oh! alorsle langage change.
La nation rentre dans la passiveté, dans l'inertie,
dans le néant, et le Législateur prend possession
de l'omnipotence. A lui l'invention, à lui la direc-

tion, a lui l'impulsion, à lui l'organisation.
L'humanité n'a plus qu'à se laisser faire; l'heure

du despotismea sonné. Et remarquez que cela est

fatal; car ce peuple, tout a l'heure si éclairé, si

moral, si parfait, n'a plus aucunes tendances ou,
s'ilen a, elles l'entraînent toutes vers la dégrada-
tion. Eton lui laisseraitun peu de Liberté! Mais
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ne savez vous pas que, selon M.Considérant la

liberté conduit fatalement au monopole? Ne sa-

vez-vouspas que la liberté c'est la concurrence?

et que la concurrence, suivant M. L. Blanc, c'est

pour le peupleun systèmed'extermination, pour
la bourgeoisie une cause de ruine ? Que c'est

pour cela que les peuples sont d'autant plus ex-

terminés et ruinésqu'ils sontplus libres, témoin la

Suisse, la Hollande,l'Angleterreet les États-Unis?

Ne savez-vous pas, toujours selon M. L. Blanc,

que la concurrenceconduit au monopole,et que,

par la mêmeraison, lebonmarchéconduità l'exa-

gération des prix ? Que la concurrence tend à

tarir les sourcesde la consommationet poussela

production à une activité dévorante? Que la con-

currence force la production à s'accroître et la

consommationà décroître; d'où il suit que les

peupleslibresproduisentpour ne pasconsommer;

-qu'elle est tout à lafoisoppressionet démence,et

qu'il faut absolumentque M.L. Blanc s'en mêle?

Quelle liberté d'ailleurs pourrait-on laisser aux

hommes? Serait-ce la liberté de conscience? Mais

on les verra tous profiterde la permissionpourse

faire athées. La liberté d'enseignement? Maisles

pères se hâteront de payer des professeurspour

enseigner à leurs fils l'immoralité et l'erreur;

d'ailleurs, a en croire M. Thiers, si l'enseigne-
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ment était laissé a la liberté nationale, il cesse-

rait d'être national, etnous élèverionsnos enfants

dans les idées des Turcs ou des Indous, au lieu

que, grâce au despotismelégal de l'université, ils

ont le bonheur d'être élevésdans les nobles idées

des Romains. La liberté du travail? Mais c'est la

concurrence, qui a pour effet de laisser tous les

produits non consommés, d'exterminer le peuple
et de ruiner la bourgeoisie. La liberté d'échan-

ger? Mais on sait bien, les proteclionistes l'ont

démontré à satiété, qu'un homme se ruine quand
il échange librement et que, pour s'enrichir, il

faut échanger sans liberté. La liberté d'associa-

tion? Mais,d'après la doctrine socialiste, liberté

et association s'excluent, puisque précisément on

n'aspire à ravir aux hommesleur libertéque pour
les forcer de s'associer.

Vousvoyez donc bien que les démocrates so-

cialistes ne peuvent, en bonne conscience, laisser

aux hommes aucune liberté, puisque, parleur na-

ture propre et si ces messieurs n'y mettent ordre,
ils tendent, de toute part, a tous les genres de dé-

gradation et de démoralisation.

Reste à deviner, en ce cas, sur quel fondement

*n réclame pour eux, avec tant d'instance, le suf-

frage universel.

Lesprétentionsdes organisateurs soulèventune
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autre question, que je leur ai souvent adressée,
et à laquelle, que je sache, ils n'ont jamais ré-

pondu. Puisque les tendances naturelles de l'hu-

manilé sont assez mauvaisespour qu'on doivelui

uter sa liberté, comment se fait-il que les ten-

dances des organisateurs soient bonnes? Les Lé-

gislateurs et leurs agents ne font-ils pas partie du

genre humain? Se croient-ils pétris d'un autre

limon que le reste deshommes? Ils disent que la

société, abandonnée à elle-même, court fatale-

ment aux abîmes parce que ses instincts sont

pervers. Ils prétendent l'arrêter sur cettepente et

lui imprimerune meilleuredirection. Il ont donc

reçu du ciel une intelligence et des vertus qui les

placent en dehors et au-dessus de l'humanité;

qu'ils montrent leurs titres. Ils veulent être ber-

gers, ils veulent que nous soyons troupeau. Cet

arrangement présupposeeneux une supérioritéde

nature dont nous avonsbien le droit de demander

la preuvepréalable.

Remarquez que ce que je leur conteste ce n'est

pas le droit d'inventer des combinaisonssociales,
de les propager, de les conseiller, de les expéri-
menter sur eux-mêmes, à leurs frais et risques;
mais bien le droit de nous les imposer par l'in-

termédiaire de la Loi, c'est-à-dire des forces et

des contributions publiques.
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Je demande que les Cabétistes, les Fourié-

ristes, les Proudhoniens, les Universitaires, les

Protectionistes renoncent non à leurs idées spé-

ciales, mais à cette idée, qui leur est commune,
de nous assujettir de force à leurs groupes et sé-

ries, a leurs ateliers sociaux, à leur banque gra-

tuite, à leur moralité greco-romaine, à leurs en-

traves commerciales.Cequeje leur demandec'est

de nous laisser la faculté de juger leurs plans et

de ne pas nous y associer, directement ou indi-

rectement, si nous trouvons qu'ils froissent nos

intérêts, ou s'ils répugnent à notre conscience.

Car la prétention de faire intervenir le pouvoir
et l'impôt, outre qu'elle est oppressiveet spolia-

trice, implique encore cette hypothèse préjudi-
cielle : l'infaillibilité de l'organisateur et l'incom-

pétence de l'humanité.

Et si l'humanité est incompétente à juger pour

elle-même, que vient-on nous parler de suffrage
universel?

Cettecontradictiondans les idées s'est malheu-

reusement reproduite dans les faits, et pendant

que le peuple français a devancé tous les autres

dans la conquête de ses droits, ou plutôt de ses

garanties politiques, il n'en est pas moins resté

le plus gouverné, dirigé, administré, imposé, en-

travé et exploité de tous les peuples.
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Il est aussi celui de tous où les révolutionssont

le plus imminentes et cela doit être.

Dès qu'on part de cette idée, admise par tous

nospublicistes et si énergiquement exprimée par
M. L. Blanc en ces mois: « La société reçoit

l'impulsion du pouvoir; »dès que les hommes se

considèrent eux-mêmes comme sensibles mais

passifs, incapables de s'élever par leur propre
discernement et par leur propre énergie à aucune

moralité, à aucun bien-être, et réduits à tout at-

tendre de la Loi; en un mot, quand ils admettent

que leurs rapports avec l'État sont ceux du trou-

peau avec le berger, il est clair que la Responsa-
bilité du pouvoir est immense. Les biens et les

maux, les vertus et les vices, l'égalité et l'inéga-

lité, l'opulenceet la misère, tout découle de lui.

Il est chargé de tout, il entreprend tout, il fait

tout; donc il répond de tout. Si nous sommes

heureux, il réclame à bon droit notre reconnais-

sance; mais si nous sommes misérables, nous

ne pouvonsnous en prendre qu'à lui. Ne dispose-
t-il pas, en principe, de nos personneset de nos

biens? La Loi n'est-elle pas omnipotente? En

créant le monopoleuniversitaire, il s'est fait fort

de répondre aux espérances des pères de famille

privésde liberté; et si ces espérancessont déçues,
à qui la faute? En réglementant l'industrie, il
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s'est fait fort de la faire prospérer, sinon il eût

été absurde de lui ôter sa liberté; et si elle souffre,
à qui la faute? En se mêlant de pondérer la ba-

lance du commerce, par le jeu des tarifs, il s'est

fait fort de le faire fleurir; et si, loin de fleurir,
il se meurt, à qui ta faute? En accordant aux ar-

mements maritimes sa protection en échange de

leur liberté, if s'est fait fort de les rendre lucra-

tifs; et s'ils sent onéreux, a qui la faute?

Ainsi, il n'y a pas une douleur dans la nation

dont le Gouvernement ne se soit volontairement

rendu responsable. Faut-il s'étonner que chaque
souffrance soit une cause de révolution?

Et quel est le remède qu'on propose? C'est d'é-

largir indéfiniment le domaine de la Loi, c'est-

à-dire la Responsabilité du gouvernement.
Mais si le gouvernement se charge d'élever et

de régler les salaires et qu'il ne le puisse; s'il se

charge d'assister toutes les infortunes et qu'il ne

le puisse; s'il se charge d'assurer des retraites à

tous les travailleurs et qu'il ne le puisse; s'il se

charge de fournir à tous les ouvriers des instru-

ments de travail et qu'il ne le puisse; s'il se charge
d'ouvrir à tous les affamésd'emprunts un crédit

gratuit et qu'il ne le puisse; si, selon les paroles

que nous avonsvuavecregret échapperà la plume
de M.de Lamarline, «l'État se donne la mission
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d'éclairer, de développer,d'agrandir, de fortifier,

de spiritualiser et desanctifier l'àme despeuples,»
et qu'il échoue; ne voit-on pas qu'au bout de

chaque déception, hélas ! plus qbe probable, il y
a une non moins inévitable révolution?

Je reprends ma thèse et je dis: immédiate-

ment après la science économique el a l'entrée

de la science politique', se présente une question
dominante. C'est celle-ci :

Qu'est-ce que la Loi? que doit-elle être? quel
est son domaine? quelles sont ses limites? où

s'arrêtent, par suite, les attributions du Législa-
teur?

Je n'hésite pas a répondre: La loi c'est la force
communeorganisée pour faire obstacleà l'Injus-
tice et pour abréger, LALOIC'ESTLAJUSTIE.

Il n'est pas vrai que le Législateur ait sur nos

personnes et nos propriétés une puissance abso-

lue, puisqu'ellespréexistent et que son œuvre est

de les entourer de garanties.
Il n'est pas vrai que la Loi ait pour mission de

1 L'économiepolitiqueprécèdela politique;celle-là

dit si les intérêtshumainssont naturellementharmo-

niquesouantagoniques; cequecelle-cidevraitsavoir

avantde fixerles attributionsdu gouvernement.
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régir nos consciences, nos idées, nos volontés,
notre instruction, nos sentiments, nos travaux,
nos échanges, nos dons, nos jouissances.

Sa mission est d'empêcher qu'en aucune de ces

matières ledroitde l'un n'usurpele droitde l'autre.

La Loi, parce qu'elle a pour sanction néces-

saire la Force, ne peut avoir pour domaine légi-
time que le légitimedomainede la force, a savoir:

la Justice.

Et comme chaque individu n'a le droit de re-

courir a îa force que dans le cas de légilimedé-

fense, la force collective,qui n'est que la réunion

des forces individuelles, ne saurait être ration-

nellement appliquée a une autre fin.

La Loi c'est donc uniquement l'organisation
du droit individuel préexistant de légilime dé-

fense.

La Loi, c'est la Justice.

Il est si faux qu'elle puisseopprimer les person-
nes ou spolier les propriétés, même dans un but

philanthropique,que sa missionestde lesprotéger.
Et qu'on ne dise pas qu'elle peut au moins être

philanthropique, pourvu qu'elle s'abstienne de
toute oppression,de toute spoliation; cela est con-

tradictoire. La Loi ne peut pas ne pas agir sur

nospersonnesou nos hiens; si elle ne lesgarantit,
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elle les viole par cela seul qu'elle agit, par cela

seul qu'elle est.

LaLoic'est ia Justice.

Voilàqui est clair, simple, parfaitement défini

et délimité, accessibleà toute intelligence,visible

à tout œil, car la justice est une quantité donnée,

immuable, inaltérable, qui n'admet ni plus ni

moins.

Sortez de là, faites la Loi religieuse, fraterni-

laire,égalitaire, philanthropique, industrielle, lit-

téraire, artistique, aussitôtvous êtes dans l'infini,
dans l'incertain, dans l'inconnu, dans l'utopieim-

posée,ou, qui pis est, dans la multitude des uto-

pies se combattant pour s'emparer de la Loi et

s'imposer; car la fraternité, la philanthropien'ont

pas comme la justice des limites fixes. Où vous

arrêterez-vous?Où s'arrêteta la Loi?L'un, comme

M.de Sainl-Cricq,n'étendra sa philanthropie que
sur quelques classes d'industriels et il demandera

à la Loiqu'elle disposedes consommateursen fa-
veur des producteurs. L'autre, comme M. Consi-

dérant, prendra en main la cause des travailleurs

et réclamerapour-eux de la LoiunMINIMUMassuré,
le vêtement, le logement, la nourriture et toutes

chosesnécessairesà l'entretien de la vie. Un troi-

sième, M. L. Blanc, dira, avec raison, que ce
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n'est la qu'une fraternité ébauchée el que la Loi

doit donner à tous les instruments de travail et

l'instruction. Un quatrième fera observer qu'un
tel arrangement laisse encore place à l'inégalilé et

que la Loi doit faire pénétrer, dans les hameaux

les plus reculés, le luxe, la littérature etles arts.

Vous serez conduits ainsi jusqu'au èommunisme,

ou plutôt la législationsera. ce qu'elle est déjà:
le champ de bataille de toutes les rêverieset de

toutes les cupidités.

La Loi c'est la Justice.

Dans ce cercle, on conçoit un gouvernement

simple, inébranlable. Et je délie qu'on me dise

d'où pourrait venir la pensée d'une révolution,
d'une insurrection, d'une simple émeute contre

une force publique bornée à réprimer l'injustice.
Sous un tel régime, il y aurait plus de bien-être,
le bien-êtreserait plus égalementréparti, et quant
aux souffrances inséparables de l'humanité, nul

ne songeraità en accuser le gouvernement, qui y
serait aussi étranger qu'il l'est aux variations de

la température.A-t-ou jamais vu le peuple s'in-

surger contre la Cour de cassation ou faire irrup-
tion dans le prétoire du juge de paix pour récla-

mer le minimum de salaires, le crédit gratuit,
les instruments de travail, les faveurs du tarif, ou
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l'atelier social? Il sait bien que ces combinaisons

sont hors dela puissancedujuge, et il apprendrait
de même qu'elles sont hors de la puissance de la

Loi.

Maisfaites la Loi sur le principe fraternilaire,

proclamezque c'est d'elle que découlent les biens

et les maux, qu'elle est responsablede toute dou-

leur individuelle,de touteinégalité socialeet vous

ouvrez la porte à une série sans fin de plaints,
de haines, de troubles et de révolutions.

La Loi c'est la Justice.

Et il serait bien étrange qu'elle pùt être équi-
tablement autre chose! Est-ce que la justice
n'est pas le droit? Est-ce que les droits ne sont

pas égaux? Comment donc la Loi interviendrait-

elle pour me soumettre aux plans sociaux de

MM.Mimerel,de Melun,Thiers,LouisBlanc,plutôt

que pour soumettre ces messieurs à mes plans?
Croit-onque je n'aie pas reçu de la nature assez

d'imagination pour inventer aussi une utopie?
Est-ce que c'estle rôle de la Loi de faire un choix

entre tant de chimères et de mettre la forcepubli-

que au service de l'une d'elles?

La Loi c'est la Justice.

Et qu'on ne dise pas, comme on le fait sans

cesse, qu'ainsi conçue la Loi athée, individualiste
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et sans entrailles, ferait l'humanité à son image.
C'est la une déductionabsurde, bien digne de cet

engouement gouvernemental qui voit l'humanité

dans la Loi.

Quoi donc! Dece que nous serons libres, s'en-

suit-il que nous cesserons d'agir? De ce que
nous ne recevronspas l'impulsion de la Loi, s'en-

suit-il que nous serons dénués d'impulsion? De

ce que la Loi se bornera à nous garantir le libre

exercice de nos facultés, s'ensuit-il que nosfa-

cultés seront frappéesd'inertie ? Dece que la Loi

ne nous imposera pas des formes de religion, des

modes d'association, des méthodes d'enseigne-

ment, des procédés de travail, des directions d'é-

change, des plans de charité, s'ensuit-il que nous

nous empresserons de nous plonger dans l'a-

théisme, l'isolement, l'ignorance, la misèreet l'é-

goïsme ? S'ensuit-il que nous nesaurons plus re-

connaître la puissanceet la bonté de Dieu, nous

associer, nous entr'aider, aimer et secourir nos

frères malheureux, étudier les secrets de la na-

ture, aspirer au perfectionnementde notre être?

La Loi c'est la Juslice,
Et c'est sous la Loi de justice, sous le régime

du droit, sous l'influence de la liberté, de la sé-

curité, de la stabilité, de la responsabilité, que.
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chaque homme arrivera à toute sa valeur, à toute

la dignité de son être, et que l'humanité accom-

plira avec ordre, avec calme, lentement sans

doute, mais avec certitude, le progrès qui est sa

destinée.

Il me semble que j'ai pour moi la théorie;
car quelque question que je soumette au raison-

nement, qu'elle soit religieuse, philosophique,

politique, économique; qu'il s'agisse de bien-

être, de moralité, d'égalité, de droit, de jus-

tice, de progrès, de responsabilité, de solidarité,
de propriété, de travail, d'échange, de capital, de

salaires, d'impôts, de population, de crédit, de

gouvernement; à quelquepoint de l'horizon scien-

tifique que je place le point de départ de mes re-

cherches, toujoursinvariablementj'aboutis àceci:

la solutiondu problème social est dans la Liberté.

Et n'ai-je pas aussi pourmoi l'expérience?Jetez

les yeux sur le globe. Quelssont les peuples les

plus heureux, les plusmoraux, les plus paisibles?
Ceux où la Loi intervient le moins dans l'activité

privée; où le gouvernement se fait le moins sen-

tir; où l'individualité a le plus de ressort et l'o-

pinion publique le plus d'influence; où les roua-

ges administratifs sont les moins nombreux et

les moins compliqués;les impôtsles moins lourds

etles moins inégaux; les mécontentementspopu-
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laïres les moins excités et les moins justifiables;
où la responsabilité des individus et des classes

est la plus agissante, et où, par suite, si les

mœurs ne sont pas parfaites, elles tendent invin-

ciblement a se rectifier; où les transactions, les

conventions, les associations sont le moins en-

travées; où le travail, les capitaux, la population
subissent les moindres déplacements artificiels,
où l'humanité obéit le plus à sa propre pente, où

la pensée de Dieu prévaut le plus sur les inven-

tions des hommes; ceux en un mot qui appro-
chent le plus de cette solution: Dans les limites

du droit, tout par la libre et perfectible sponta-
néité de l'homme; rien par la Loi ou la forceque
la Justice universelle.

11faut le dire : il y a trop de grands hommes

dans le monde; il y a trop de législateurs, orga-

nisateurs, instituteurs de sociétés, conducteursde

peuples, pères des nations, etc., etc. Tropde gens
se placent au-dessus de l'humanité pour la régen-

ter, trop de gens font métier de s'occuper d'elle.

On me dira: Vousvous en occupezbien, vous

qui parlez.
C'est vrai. Maison conviendra que c'est dans

un sens et à un point de vue bien différents, et

si je me mêle aux réformateurs c'est uniquement

pour leur faire lâcher prise.
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Je m'en occupe non commeVaucansonde son

automate, mais comme un physiologiste de l'or-

ganisme humaiii : pour l'étudier et l'admirer.

Je m'en occupe, dans l'esprit qui animait un

voyageur célèbre.

Il arriva au milieu d'une tribu sauvage. Un en-

fant venait de naître et une foule de devins, de

sorciers, d'empiriques l'entouraient, armés d'an-

neaux, de crochets et de liens. L'un disait: cet

enfant ne flairera jamais le parfum d'un calumet,
si je ne lui allonge les narines. Un autre: il sera

privé du sens de l'ouïe, si je ne lui fais descendre

les oreilles jusqu'aux épaules. Un troisième: il

ne verra pas la lumièredu soleil,si je ne donne à

ses yeux une direction oblique. Un quatrième: il

ne se tiendra jamais debout, si je ne lui courbe
les jambes. Un cinquième: il ne pensera pas,
si je ne comprime son cerveau. Arrière, dit le

voyageur, Dieu fait bien ce qu'il fait; ne préten-
dezpas en savoir plus que lui, et puisqu'il a donné

des organes a celte frêle créature, laissez ses or-

ganes se développer,se fortifier par l'exercice, le

tâtonnement, l'expérience etla Liberté.

Dieua mis aussi dans l'humanité tout ce qu'il
faut pour qu'elle accomplisse ses destinées. Il y a
une physiologie sociale providentielle comme il

y a une physiologiehumaine providentielle. Les
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organes sociaux sont aussi conslitués de manière

à se développerharmoniquement au grand air de

la Liberté. Arrière donc les empiriques et les

organisateurs! Arrière leurs anneaux, leurs chaî-

nes, leurs crochets, leurs tenailles! arrière leurs

moyensartificiels! arrière leur atelier social, leur

phalanstère, leur gouvernemcnlalisme, leur cen-

tralisation, leurs tarifs, leurs universités, leurs

religions d'État, leurs banques gratuites ou leurs

banques monopolisées, leurs compressions, leurs

restrictions, leur moralisation ou leur égalisation

par l'impôt! Et puisqu'on a vainement infligé au

corps social tant de systèmes, qu'on finisse par
où l'on aurait dû commencer, qu'on repousse les

systèmes,qu'on mette enfin kl'épr^umJLa.Xiberté,
la Liberté, qui est un acte ( ~t~et en

sou œuvre.

FIN.




